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N° 2219 LOi du 23 mai 1941 relative au 
tirage des bons à lots du congrès eucha- 
ristique international de Nice. 


ineil des ministri entendu, 


Déecrétons : 


Art, 4, — I sera procédé au tirage de 
Ja première série des bons à lots dont 
l'émission a été autorisée par la loi du 
14 avril 1939, 


Le montant global des lots attribués à 
cette premiére série sera réduit propor- 


en raison des circonstanet ont u étré 
placés, 
Sur lé produit 1e TE É 1e 
mine égale aux quarts dde Ja dit 
rence entre le montant normimal des bii- 
lets placés dan le ] t L moitant 
L lots era attribute à ssoviation 
diocésaine de ice à tre 0 tribut 
ux dépenses engagées pour la prépara 
tion d i congrès eucharistique. Le ir hil 
du prod nil ra affecté à i { l 
partielle des frais engagés en Vue Ou 7 
cement de l'émission prévue par Ja Ï 
vrécitée du 14 avril 1939. 
Art, 2, — Les modalités de lopératon, 


et notarnment nouvelle répartition des 
lots, Ja date jusqu'à laquelle des billets 
de Ja première série pourront étre encore 
pla et la date du tirage devront ètre 
approuvées par le miimstre secrétarrt 
d'Etat à l’économie nationale et aux fi- 


halles, 
pre ent 


sel et 


Art. 3 | 
iùu Journal offi 
de l'1 tut. 


décret sera publi 
: nme lo 


NPCUT 


l'ETAIX. 
Pat Mar: al de Franc chef 4 l'Etat 
français: 
Le secrétaire d'Etat 
il l'économie nationale et au frnan rs 
YVES BOUTHILLIER, 


—0 9 D-——— — — 


ministre 





N° 2H, LOI du 23 mai 1941 portant 
attribution d'une allocation supjhémen- 
taire aux salaries. 





RAPPORT 


Al) MARECHAL DE FRANCE, 
UHII LE L ETAT FRANCA 
\ic) L [ 1ui 
Mot ur lé Marc ai, 
les décret les 10 novembre 1939 et 31 


i 1940 ont stabilisé les saian 


Ji LUIX 
taux effectivement pratiqués üu 1% sep 
tembre 1924 

Ce nest que dat les is tout à fait CX 
ceplionnels que les salaire | entre 
prises industriel » ou COonHHCTA ile 
ainsi stabilisés, ont été modifiés par dé 
sion du secrétaire d'Etat au travail, sui 


vant la procédure prévue par les décrets 
susvisés, Mème dans les professions aux- 


quelles ne s'appliquent pas décrets, 
léës salaires n'ont pas, en wénéral, été ra 
justes. 

Sas doute les mesures pris S par le 
Gouvernement en vue du relèvement des 
aMocations familiales et de l'institution 


du salaire unique ont-elles augmenté les 
ressources des travailleurs chargés de fa- 
mille et allégé pour eux les difficultés de 
l'existence, Mais ces mesures ne suffisent 
pas et le moment est venu d'envisager, 
pour des salariés les plus dignes d'inté- 
rèt, l'attribution d’une allocation venant 
compléter un salaire que l'élévation du 
coût de la vie a rendu insuffisant. Cette 
allocation serait accordée aux travail- 
leurs dont la rémunération n'excède pas 
le chiffre maximum fixé pour l'applica- 
tion de la législation sur les assurances 
sociales. Le montant en varierait suivant 








12 Ju 
résidence, le maximum ét! 
par mois dans le d parte 
et ia région parisien 

{ t une mée-ure ur: t, 
pou es 174 [DR TRELN 0 E d 

msidérct "te e «0 
- it les diff uit ési 
li-u li la rémun“i 
Ellt 10) Heli 
Otto} le l ( il 

| les io 

Volt ] ty s 
melti uIX lrava is, d 
d'existence sont les pl 


prendre des maintenant 





iUTrÉ lans la répartit n des 
omnables, on ne peut 
que 1 amélioraluon des condi! 
des ilarit ù omme de to 
Francais) ne pourra résul 
augmentation de Ja masse d 
C'est vers celle anginentation 
duetion qu'il faut tendre « 
toutes les possibintés que Te march 
main-d'œuvre offre pour un 
du travail nalional, 
D'autre part, ce serait pr 4 
vailleurs du bénéfice de Fair | 
vernement IF apport qi . 
l'allocation envisagée en leur 1 i 
répercuter sur Les prix, Fn 
cerne IS priX agTrk iles, au 
Sion m'est à envisager et, d 
nérale d'ailleurs, les prix ne dev 
être influencés par une üllorat 
la charge parait, sauf dans de 
La. ptionnels, pou ur- tre 1}'} 
les pti plovi 
V lHiiCZ ETCerT, oi il} \ 
l'as<uni e d HOoire TEsSp lux 
ment. 
L'usrival de la | 
ministre ININ prési 4 { 4 ’ 
At DARLAN, 
Le unistre secrélaire d'El 
ü l'eco otre illionale et an [ 
YVES BOUSHILLIER. 
Le ministre $e 4 
71 7° / 
PIERRE CAZH 
Le secrélaire d Elat 
(! { Î oduction ini «trieile 
EURE POCHE 
Le secrétaire d'I 
RENE ! À 
No \ | li 0) Ï 1 
1] 
] 1 liithi= F 
En 
Art. 1 — La présent 
cable aux salariés des entre] 


trielles et commerciales, des ] 
libérales, des offices mimistéricis 

dicats professionnels, des socicl 

ciations de quelque nature que Ù 
l'exception des salariés visés à 
ci-dessous et de ceux des explo 
groupements énumérés à larti 

décret du 30 octobre 1935 relatil 
plication aux professions agricoles 
législation sur les allocations fami 

Ces dispositions sont applicable: 
plein droit aux personnels des ain 
trations et services publies de DE 
des collectivités locales rémanctres 


et 








tionnellement au montant des biflets qui, 


le chiffre de la population du lieu de la 


base des salaires régionaux. 
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1 pP stéricures fixeront les 
(| S lesquelles elles seront up- 
de person- 

udiministrations et éervices, 
te des augmentations prévues 


N nil categor rs 


] chnlreprises artisat iles 
registre spécial institué par 
us 134 <ont disp 
d lispositions du décret du 
1,39, du décret du {1% juin 
| sente lo!. 

i | décidé le principe de l'oc- 
r du 1% juin 1941, d'une 
F nuentaire aux 
lans la catégori 

3 witoires. 
pue aux ealuir 
ts septembre 1939 ou 


rlu d'une autorisation ré- 


travailleurs 


des as 


pra- 


rajli les 





est à Ja 
le mplovi ur. Elle est assimilu« 

lout la perception de 
lion ne saurait faire perdre aux 
aux cette qualité s'ils l'avaient 
ment, 


+ put es 


it supplémenta re 
i 


fois 


travailleurs dont la rémunéra- 

t comprise entre le salaire limite 
is duquel cesse Paffilation obliga- 
issurances sociales _t ce éalaire 
le l'allocation supplémentaire pré- 
irticle 
tes par les employeurs à un taux 
pourra pas dépasser le total obtenu 
limite le montant de 
demeureront 


surances 


t \ 
4 ci-dessous, les salaires se- 

1 , 
il Saldli 


travailleurs 
régime des à 


] ition. Ces 

lehors du SO- 

difficultés d'applic ition des 

| s du présent article seront sou- 

mises à l'arbitrage du préfet qui statuera 
d lélai de dix jours. 

tt 4 — 1” 


C° fixée d’ 


supplémentaire 
ux de travail: 


illocation 
les li 


‘pres 


vartement de Ja Seine et région 


. 200 fr. 


100.000 habitants et 


plus de 

] ue industrielle : 
re, 1 fr, 
4 L is, 173 fr. 


\ le plus de 20.000 habitants 
À ndustriell 
re, 90 centimes, 
lois, 106 fr, 
le plus dé 5.000 habilauts et eur 
D industrielle 
ire, 75 centimes, 


ns, 150 [r. 














localités : 
Par heure, 50 centimes. 
Par mois, 86 fr, 
Un arrêté du secrétaire d'Etat à l'éco- 
nationale et aux finances ct du 
Sérelaire d'Etat au travail énumérera, 
Pour l'application des dispositions qui 


Predent, les localités comprises dans la 
Téion parisienne, ainsi que les localités 
&sunlees respectivement aux villes de 


Plus eg 100.000, 20.000 ou 3.000 habitants, 


Art. 5. — L 


illon ition S pole 


n " 


est ainsi réduite pour les  appr &, 4)! LOI du 23 mai 1941 poriant ma- 
jeunes ouvriers et emplos | - |  joration de l'indemnite spéctaie temno- 
l’autre sexe : | raire, de l'indemnité de residence et des 
De la moitié pou | indemnités pour charges militaires al- 
dix-sept ans révolu louées aux fonctionnaires, agents et 
Du quart pour 4 . employes civils et miltlaires de i Etat 
Vingt ans révolus 
L'appl ion d Le reg p , \ \! | | 
comme consequen ll red { | ! 
demnité des Jeunes | hip 
dont le salaire serait au mo égal au | 
salaire le plus bas di HV] ou Ù 
plovés adultes de la même catégo Dai L 
tre part, elle ne peut avoir po effet d 
majorer de plus de 20 p. 100 fa rémm 
ration effectivement perçue par les int \ : \ iL 
Art. G Le présent décret sera publi | Vils où militaire «l btut 
au Journal officiel et exvenut hifi to "1 ut nu trattegment ou laut | I 
de l'Etat. | | | pri éval à 25.000 fr à 
| 1} DE uvriel dont [ 


Fait à Vichw, le 25 mai 1941, | 











l'aire | tique ll l DELLE 
Par le Marécha Fra u 18 RE E LL | LEE Iajot j de 11 Î 
francais . p { porauire instituée par Ji (L 
L'amiral de la flotte | 
{ t Î J réels des 19 decetmh 1937 et 14 
là J ) 2 result OL, | s 
MUMISTE Ur l Csuie) du 19%0 Pour les agent fournissant u 
A! DARI AN. 
x: ; « | Vice complet, cette majoration 
Le ministre secrélaire d'Elat | nément à 900 fr, par a 
à l’'économe nationale el aux fina ; | équence, le montant d 
YVES BOUTHILEIENR, nil pecial temporaire est moditi 
Le Secrétaire d'Elat au travail, qu'il suit en ce qui concer 
RENE BELIN, dessu és: 
] l'« Ü ft Llulaire 
TAUX ACTLELS TAUX 0 AIX 
| fran fran 
Asents 1 î le {ra i { 
1 fé cut 1 ‘r(Mh) sé Pa i \ » î 
| 
A: | lo fi 
entre ui une brule da (nu) fi 
L Lt » 
onmne nelle Î OU Licos cotes .. ,.(4R) iwvhr € 
[ 
Accent dont ll fra : e1 1 el est 
com] cuire: | 
12,001 et 19.000 Mssvovocsssses se së i 0 1.3%2 4 
13.001 et 14.000 fr... issue) UM) à 1:20 & 
14.001 et 15.000 [Îr..ssosssosssssese PPELILE J. 1h , h.:4m à 
15.000 ct 16.000 fr... socosososcooccos ones 5.192 » 1.041 à 
16.004 et 1:.04m) à RE REFEETIIII LL [Lns " 1. (Ns ” 
17.004 et {S.000 fi éénésidsésioeé 152 » 4.082 & 
1.0 €t 19.000 frsssssss osose ttes .e IOS » ALL 0 
IOLORE OÙ A0 Ts ssssocoèseue APRPP EE | vi » bb: 
DE CU LEON frisssssssne ass il |» 6Si à 
21.0ÙL CL 22.000 Frs cessseresssssssosoossel TM » ROC 
22.001 ct 22.460 1... j se dE . , (N) 
22.001 el 743.04 ravdedus dt saut .. in \ en! ) #) du 1 en 
1 A‘! » | , it ' 
MOULE OÙ 2,000 iso sidotisossendoss déesse | ] 1.46% LD lle di e 
2LONL CE 25.008 Misssssssasseses ot Ï 1.116 9 [ 316 Æ 
l 
25.001 et 26.000! Î RASE FRE | Il NO» 
26.001 et 27.000 f nan eseoimesene| ler 1.14 » 
27.001 et 28.00 fi OR PE TR Rene ler l # LL 
28.008 @t 29.000 Êr..sonsoossessnseseesseses] On 1.260 ” 
2.04 el M}, MR fr su... DOTE | l 1 » 
Agents dont le lrasdtenm AT annuel est 
superieur à #0.) fr rerrrerienenne DE 1.04) » 
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IE se 1] incl auxiliaire temporatre. 

TAUX ACIUELS TAUX NOLVEAUX 
lu ne ie st 
| francs fra 

1 » A. 080 ss 
T ET 180 s 1.380 5 
| 
| le est 
! 
| 13.044) us }.u12 4.212 5 
14.000 Esosssossee . smsossse J.HX) » 41.200 » 
\ 15.000 PERRET TRE svverièss 3.258 » 4.18 
( “ svévestses u.072 » 2.972 » 
(st TP TE MR CARE 3.048 » LMS » 
OUR: et AMD D sos ctiasturerense AUERE M2 » 
HE TT KNSPAMENERNrEEES LUS 3.88 » 
tof PPT LTT éosonsovetssese . 2,4% » JR: ss 
‘if ! Pissésoses Scévédtercsreise 2.044 » Jon » 
1,001 000 Î.sssocosoosossess ose 2.016 » 3.MG » 
| Lu ITocevenséecssséonuane …... DIN) » 3.480 » 
i AL MD ice sedecnaran | 2,044 » 2.444 » 
“A | 
| 
0OD Dis scscssscoserses sit cesess | P. 100 du tra ment!5 p. 100 d raitement 
| brut + 1.295 » brut + 2.196 
001 et 26.000 l.ssosssosoos ss ride) ldern, + 1.260 » 
16.008. et 27.000 ÎT.sssscosososssse ere | dem, + 1.224 à 
07,001 Gt DRM) fr, sssssssssonsesesenesene| dern, + 1.176 » / 
S.0 et 29.000 Îr...ososssese PT den 1.140 » Sans ingerment, 
M OU OÙ DO) D vosrossouomneent cl Idem, + 1.104 » 
I la rétribution bru nnuclle est 
I (NM) fi | Idem 1.000 » | 
| Es J 
hans chacune des tranches ci-dessus, la préduite cette rémunération principue 
ribution ugmentée de l'indem- | elle-même, ponr quelque cause que ce soit. 
temporaire sera toujours au Pour les agents ne fournissant qu'un 
\ rvétribution mette maxi- | service incomplet le montant de l'alloca- 
n de la tranche immédiatement infé- | tion déterminé en fonction du traitement 
augmentée de Findemnité cort ou du salaire qui serait alloué pour Ja 
pondant à celte tranche | durée normale du service est réduit au 
ur les agents auxiluit temporaires | prot ila de la durée “effective du service, 
le moins de vingt ans, les taux de | 
mnité sont ceux fixés ci-dessus sous | litre Il 
, d — jus de : | ln lémnulte de résidence el ind nintles 
. l LES r fils di il IrCs A FFT 
fr. pour les agents aus LA pour charges militaires, 
de vingt ans et de pins de dix S 
| Art, 4. — Les taux globaux de l'indem- 
&n fr. pour les agents auxiliaires âgés |nité de résidence allouée aux fontion- 
de imoius de dix-neuf ans et de plus ue | naires et agents de l'Etat en vertu du 
dis-huit | décret du 11 décembre 1919 et des textes 
600 fr. pour le wents auxiliaires âgfs | qui l'ont modifié sont, à compter du 
de moins de dix-huit ans et de plus de | 1% juin 1941, fixés ainsi qu'il suit: 
1.100 fr, pour les agents auxiliaires âgés 
” n . 
«| li 15 de SeiZe ans, é [a , 2. 
: ) …, |S25% 
Art. 2 Pour les personnels dont Ja me + S£sEs® 
i d = #£ |" 5835 
rétuuneration ne nporte pas «in lem- sn nEESS 
nité de résidenre, les traitements ou sa- S 5 0 À 
laires à considérer pour la détermination EL LP 
du montant de l'indemnité spéciale tem- 
doralre prevue à l'article précédent sont | é | me 
les traitements &u salaires, déduction francs, france 
faite d'une somme égale an montant de Re | 4000 > | 3:00 » 
l'indemnité de résidence attribuée, à | Communes du dépar-| | 
compter du 1% juin 1941, aux agents de tement de la Seine. ! 4,295 » 1,995 » 
l'Etat en service dans la même localité, Banlieue de | 
? un rayon de 25 k 
loutefois, pOur OUs de res de érs-2a56- Is luinètres autour des 
dont la rémunération globale n'excède fortifications ...... .| 3.850 » | 3.000 » 
pas 13.600 fr., la somme à déduire séra Re -, pe de | he RÉS 
twale mantant de l'indo 14 » réel. 0.000 habilants....} 3.040 » 2.400 » 
égale au montant le l'indemnit( dé rési villes de 400 à 130.000 | 
dence attribuée, pendant la péri ds come habitants ,.........,) 2.400 » 1.800 » 
prise entre le 1% avril 1937 et le 39 sep- | Villes de 7% à 100.000 
é , ! 9 Fr, M} 
à re 1997 aux agents de l'Etat en ser- habitants .......,...1 2.000 » 1.500 » 
tembre { 7, MIX à cas € Ï villes de 40 à 30-600 
vice dans la mème localité, hobliants .......| 420 à 1.300 5 
‘ : L , , Villes de 20 à 40.000 
Art. 3, — L'indemnité prévu? à l'ai ae 2 à . À 
ticle {9 cj-deseus suit le sort de la remu- aan esse 1.400 » 1.100 » 
1- | villes de 5 à 20.000 ‘ 
nération principale, Son motant est ré- habitants ssscsssooss | 1.100 » 900 5 
duit dans la proportion où se trouve 














| LE 


Art. 5. — Les taux de 
militaires 


charges seront, à Con! 


{# juin 1941, majorés par arrét 
crélaires d'Etat intéressés et du 
taire d'Etat à l'économie nat 
aux financt d'une quotité [ 
mément dans Ja Jimite d« 


aprè S » 


Taux n° { et person ls en set 
Je: communes du département de : 


mäaxitua mensuels ci 


et de la banlieue de Paris dans u 
de 2: kilomètres auto 11 lies Î 
{2 fi 

Taux n°* 1 bis, 2 et 2 bis, 7 fr. 

Jaux 1 nl fr, 

[171 HIT 

Personnels des collectivités l 

Art, 6, — Des décisions pris 
prouvées dans les formes prévues } 
réglementati jh €!l vigueur attribu 


iux personnels des départements et 
munes et des établissements publics 
vant de ces collectivités, autres que 
dont la rémunération déterminé: 
fonction des salaires pratiqués 4 
commerce où lindustrie, des majorat 
d'émoluments correspondant à eell 


est 


cordées par la présente loi aux pet 
de l'Etat. 

Celle mesure ne pourra toutefois 
pour effet de porter la rémunération 


tu 


bale d'un agent au delà de celle attribu 
à un fonctionnaire de l'Etat chars 


fonctions équivalentes, ni de major 


plus de 20 p, 100 Ja rémunération eff 
vément percue par les intéreset 

,) 5 ONE À Les dispositions du pu 
décret ne sont pas applicables au 
du sexe féminin dont le conjoint 
mème fonctionnaire, agent où ouvri 
adtuinish itions, services ou état 


ments publics de l'Etat des départ 
et des communes, réseaux des chem 
fer d'intérêt général ou oeal et : 
services concédés, compagnies de : 
tion maritime et aérienne subventio 
régies municipales et  départem 


dires tes ou intéressées. 

Art. 8. Le présent décret se: 
au Journal officiel et exéeuté e 
de l'1 tat. 

Fait à Vichy, ie 23 mai 1941. 

PH, Pi 

Par Maréchal de France, chet 


francais; 


Le vice président du conserl, 
ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur 


A! DARLAN., 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux [ra 
YVES BOUTHIELIFR, 


+0. 
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tort, NOGAROITO {Joseph}, mancuvre, 1 ] I png \ ms a” 
1 décetubre 18SS à Motta-di-Livenza (I talioi r n1 } I 
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! : 1 du t " " L a 
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7 a El-Gordo Espagne . demeiwant Motta-d Livenza (talie): 4° Marius. né li lisé Fra r décret à ! février tou, 
Seine - et - Marne), naturalisé 1 mal 141 \ilières-et-fi t (Isèrm du LV iblié au J ni | l LM 
il ( ‘t di 2 emmbre 17 venus Francais p i tu ) è 
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Î e 29 ( In Drt | RENO, tr le 13 (RU \l ; 
| PILIA (Felicino), ouvrier min né Je | ( ne), déni nt à Mar le Hon s 
l [1150 Inocent contremailre, né le 95 août IS à San-Vito (Hal demeurant du-H \ PT : 1 " | 
cimbre 140 à Majadehonida Espa- | à Fuveau (Bouche du-Rhône 20, rue Pr Loui ampagne Val-l naturailisée Fra 
nenurant 4 Bordeaux Gironde}, 25. vidence, naturalisé Francais par décret du Feat par dl et d , 1 re | poil 
| t prolongée, naturalisé Franeais | IT tevrier 1959, publié au Journal 0j, blu à Journal 0) I lé 4 du TO" 
et du 2S février 1940, publié au le 12 février 1939 
ojpiciel le {0 mars 910. GEI LI tr! At! | ( 
mé LES 195 STANIOHEFT Pinnaiti it in, 1 1 uin 1890 à Flore | 7 
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novembre 1939, publié au Jour- | Français par décret du 22 Hui 1992, pu le ? { et FERRI LA ‘ 
el le 12 novembre 1939, et RUI | blié au Journal officiel 1e 29 mai 1002 du : ent, 1 le 1 l 
use du précédent, née le 14 fé- + I rent À Vos a 
. “ ‘ récorl t rt Lu | À 
à Salgareda (Halie), demeurant gage | . te ' crie Men Qi: | r 
\udei, nataralisée Française pat non ss a À e 14 7 L ermbre LME à HR ox Se : . 11 : 
lécret. et leur enfant. Edouard sur-bon (Hussie demeurant à Paris, ave Française | le pmeine d { ( 
ot 1928 à Gaillac un devenu pue de Villiers, 64, naturalisé Français pa fin, ru n L Le 
um ‘ sil PE all}, pit 1 © ns PT hi: + . ft y 6-6 t-( 1 ! 
ir la paturalisation des parents décret du 3 juillet 4936, publié au Journa vu As 
on y i * * l'ofjiciel Le 12 juulel 1956, juux da lisatlon t L 
ON A {Charles - Albert), mancuvre, ie : 
14 octobre 1007 à P: inuregard Corn- FAVRO Pancrazio - GIOV a Pattist M\ LE CZ ] /01 f r « oi , 
lhionville (Moselle), demeurant 4 | MAanauvre né le 16 novembre 182 à Bu l  Q fx lrre7 | 
nge (Meurthe-et-Meselle), 48, rue | Soleno (Malie), demeurant à Marseille (Bou- | 4 re \ Mer! M 
\iller naturalisé Fran pat di ches-du-Rhone., quartiei le l'I laque, ru elle { l Lire ! ! ile uit j 
n avril 1928, nublié au Journal Muett CY natt ls Francais pat lecret du cilu \ Lu Î 
Gb tual 192S 2 jun 19 uit Journal officiel le Ça! l | | | l 
; , Ù G juillet 1950, et FAVRO (Virginia lit 11 [/ [ l 
GUGLELMETTO Œrmenegildo - Ernest '] ( | et FAVi pin ristina), J er | Î 
o@ : — LA cpouse du précédent, née le 12 août 1887 | ZGON LL t | { 
IVre, né le 2x Janvier IS90 à Frassi- à Matt tale lemeurant Marscill | br ! l: } | 
Ilalie), demeurant à Saint-Nazaire ; ET ar gen min paires pes - , 
naiss nr — ‘ « Bouche--du-Hh quartier de l'Estaqu derneu ! | 
naturalisé Francais par décret du } } . l . 1 s 
[ . ax : haturualist l'1 ils Ï 1 JuUrI dl rel { l r 1 { { | ] { 
bre 1959, publi au Journal ofjiriel i . À 
octobre 1959, GIERENER (Israël-Chil), tapissier, né en | 4 … + À - 
. . : { ) Er? ) { [AL | rar I Ni ; - 
H \ARY  (Marie-Louise-Jeanne femme 1912 à Lecz Cu nt à Paris, | 3, 13° \ \ | Mo 
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! { d 11 ‘ju ut \ LI 1 
, ayant demeuré à Paris, {, rue du décri A u 24 (EE ! 6, publié au Journal tn Le Lu DE où "4 
i-Bluise, actuellement sans domicile officiel Le 4 août 16, | | s 
À intégrée dans la qualité de Fran- GUIMANN (Rudolf), ingénieur, né le 1911: pu fl ( f) 
Par Son Mariage le 15 décembre 1938 |! murs 19002 à Berlin (Aermagne demeu ct s M | 
sa as souscrite le 13 décembre 1938 | rant à Courbevo Si rue Sunt-Guil 15 avril 1x à \! th \! 
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MILFIZHY Elka), docteur en médecine, CAPPRINI Emilio), eultivateur, né Je { demeurant à Paris, 25, rue Pinanlin not 
chef de liboratoire de biologie, née le 6 dé- | 43 août 1914 à Nembo dtalie), demeurant | ralisé Franéais par décret du 19 novertire 
coimbre 10 a Beresky Buseie), dernenrant { à la Fare les-Oliviers (Bouches-du-Rhône), 1920, pablié au Journal officiel Le ge 
a Poulbeue (Haute-Garonne), 7, boulevard | hameau des Guignes, naturalisé Francais | éemmbre 1929, 
Carnot iluralisce Francaise par décret ar décret du 25 juin 1939, publié au Jour ; - à s : 
du ft fevri 1938, publié au Seraut offr- | ee officiel le 2 juillet 1939! FYSZLER 7 Engrais hit fn 
ciel le 20 février 1938, CHVETZOFF (Alexis), manœuvre, né te | 0 Lo ee RE CIOEUC |, 
: - ’ demeurant à Cosne-sSur-Loire (Née ue 
MELLE (Penvenuto), manœuvre, né le | 19 mai 1900 à Voronsky (Russie), demeu- LE _pelletan, 12, naturalisé Francais par 
5 septembre 1992 à Cagliara (Halie), demeu- | tant à Bab-Chems Maroc), HAISON Mar- Loret du 2 mai 1940, publié au Journal, 
rent à Vaulx-en-Velin (Rhône), 77/16, eité L MESE naturatise Français par décret du ciel Le 2 nai 1940, et MARMORER Bas 
il lextiles artificiels du Sud-Est. natura | 25 avsil UN, publié au Journal officiel épouse du précédent, née Je 2 juillet 104 
bee Français par décret du 21 décembre le 6 mai 192, à Skalat (Pologne), demeurant à Cosn: 
FO, publie au Journal offreiel le 5:31 du FRA Benito), ouvrier agricole, né le Loire (Nièvre), 12, rue E.-Pelleton, nt 
ceinbre 1449 et LOE (Horten-t épouse du! 6 février 1899 à Pénalba (Espagne), demeu- | ralrée Francaise par le méme décret. 
mécedent, née de If janvier 1900 à Cagliari | rant à Be<scan Hérault), avenue de Ja Vic- E 
Ut le Fasdetr at à Vaulx-en-Velin | foire, paturalisé Francais par décret du BRASLAWSHY Moysey TM l 12 V- 
Rhone, 7216, cé des Textiles artificiels ! 2 avril #0, publié an Journal officiel le tembre 1901 à Krivoi-Rog-Méhna Russe, 
du Sud-Est, paluraliete Francaise par db ti avril 1940, et BRAVO (Maria-Asunsion), | demeurant à Grenoble Isère), 28, ne Bi:- 
meme décret, et leurs enfants: 1° Robert. | Cpouse du précédent, née le 14 août 190 net, naturalis( Français par décret 
enoit-Mario. né de 28 mars 1995 à Vaulx- | à Capella (Espagne), demeurant à Bessan | 2001 1955, publié au Journal officiel le 23 
on-Velin Rhône), 2%  Roscline-Jeanr Hérault, avenue de la Victoire, naturali- | 201 1997. 
Louise, née Le août 1996 à Vaulx-en-Vebn ! sée Française par le méme décret, et le DUVIDOVICI (Salomon). marchand 
[MITRIET devenus Francais par la natura enfant, Henri-Paul, né le 27 février 1926 à Le Éprer agT : TR 
Hsalion des parents, Bossan (Hérault), devenu Français par la pra test ra pi gr le \ 
l , =, Ps ar s A t , Ts 
ME IE Chormimaso parqueteur, né Je 1% ! ne, = tie sh di . ë l'orllon, naturalisé Français par decre 
janvier 1809 à Molfelta (alice). demeurant CRT 4 4, ngel}, journalier, né Je | 11 août 1437, publié au Journal offrons 
‘4 Gentilly (Seine), 40, rue Pasteur, natura 14 Hiars TOUS à Miere- (Espagne demeu- | août 1937. et GRINBERG Soibel), épi 
lise Francais par décret du 24 octobre 19%, tant à loulouse Haute-Garonne), 4, vue | du précédent, née le 2 mars ÎNS7 à th} 
publié an Journal officiel le 5 novembre | SONETE, naturalisé Français par décret du Roumanie), demeurant à Paris, 1, 1 
(23, et ABRRUZZESÉ (Angelo, épouse du h decembre 142, publié au Journal ojfr- | de Fo illon. paturalieée Francais pui 
wécédent, née le 13 juin 1906 à Corato ft. ciel Ve 11 décembre 1492, liée décret, et leur enfant, Zilia, he: 
16), demeurant à Gentilly (Sete), 30, ru PRAT  (André-Joseph-Jean), vitieutteur, | 2S Juin TS à Orhei (Roumanie), dev 
Pasteur, naturaliste Francaise par le méme né de 2% septembre ES) à Saint-Martin-de- Francaise par la naturaisation des pur 
décret, et leurs enfants: 1% Mare-Antoi- | Toit Espagne), demeurant à  Padern JEBRAK ‘Raac). manœuvre. né le 2 
nel née Le 3 janvier 1929 à Gentilly ! fAude), naluralisé Français par décret du LE éssnbre 18097 à Odosca Bussio). demeurot 
Det 2° Marie, née le 29 juillet 1930 à | 22 novembre 1936, publié an Journal 6ffr À 5 Paris, 44, vue Vaucouleurs. nat 
treillis (Ni ie); .)° Nicolo, né le 2 septem sel le 29 novermbre 1936. brancais par décret du 148 murs 1997. 
bre LT à Genty (Seine): 4° Donato, nt SCHNEIDER ‘Henri-Georges), chauffeur, | blié au Journal officiel Ve 2 mars Fr 
Le EE avril 1083 à Genhlly (Seine), devenus ue de 17 mai tost à Fensdorf (Allemagne), | MENDELSOHN (Hélène), épouse du pi 
Français par la naturalisation de parent avant demeuré à Nilvange (Moselle), 5. rue | dent. née le 12 mars 1809 à Odessa Bus 
PASQUI (Uro), sércon à Castelnau, haluralisé Français par décret demeurant à Paris, 1%, rue Vaucouteu 
Br & Ce TI SIN, HE 6 du 2 août 1433, publié an Journal officiel | naturalisée Française par le méme de 
ste lobre {897 à Cita-di-Castello (Mali le Et août fi, et GIRAUD (Céline-Rade- | et leurs enfants: 49 Frida, née le 27 jun 
derneu int à Ntce (Alpes Mariti ues), quar- onde). épouse «du précédent, here le 194 à Constantinople lurquii dev: 
ler de la Cconque, naturalisé Français pur | 9% avril 1879 à Poitiers (Vienne), avant | Française par la naturalisation de 
décret du 4 décembre 1929, publié au Jour- | demeuré à Nilvange (Moselle), 5, rue Cas- |'rents: 29 Léon. né le 3 avril 18 à P. 


nul officiel le 15 décembre 1929. et ROATIA 


(fherceo-Maries hristine), épous: ‘du préce 
dent, nec le L% mars 1894 à Frabosa-Sottana 
(tatre demeurant à Nice (Alpes-Mariti- 
Ines), quartier de la Conque, naturaliste 


Francaise par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° fuguette-Madeleine-Yolande, née 
le 17 novembre 1921 à Vallauris (Alpes-Ma- 


rilitnes 2° Germaine, née Je 10 juillet 
(RE à Nice (Alpes-Marilimes), devenues 
Françaises par a naturalisation des pa 
rente, 

IORRES (Michel), cultivateur, né le 24 


mars SO à Candéète (Espagne), donneurant 
ä Marseillan (Hérault), 14, rue Louis-Blane, 


lelnau, réiniégrée dans la qualité de Fran- 


aise par Je méme décret. 
STEÉFANELLE (Chérubin-Aldo), Tiquoriste, 
né le 2S octobre 190% à Suvereto (Halie), 


demeurant à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
29, rue Glandeves, naturalisé Francais par 
décret du 2 mai 1440, publié au Journal 


| officiel le 142 nai 1940. 


naturalisé Francais par décret du 26 juin ! 


1920, publié au Journal officiel le 7 
1920, 6t SANCHEZ (Rosario), 


juillet 
épouse du pre- 


cedent, née le 30 décembre 180 à Caudete 


(E pagne demeurant à Marseillan (M 
rauit), 14, rue Louis - Blanc, naturalisé 
Française par le méme décret, et leurs en 
fanis: 1° Michel, né le 26 ‘octobre 
Candète (Espagne); 2° Marie, née le 2% oc- 
fobre 1926 à Marseillan (Hérault), devenus 
Francais par la naturalisation des parents ; 
3° Rose, née Je 17 novernbre 1930 à Mont- 
pellier (Hérault, devenne Francaise pa 
application de l'article te (fe) de Ja loi 
du 10 août 1927, 


TRAFIAL (Sophie), épouse LARDARET, 
née le 2 janvier 1922 à Zaganowice (Polo 
gne), demeurant à Bruav-en-Arlois (Pas-de- 
Calais), 13, rue de FUruguav, devenue 
Française par son mariage le 27 avril 1939 
déclaration souserite Le 14 avril 1939, par 
application de l'article S nouveau de la loi 
du 10 août 1927), 


1921 à 


| 


Michel,  vovageur de 
conunerce, né de 9 décembre 199 à Tiflis 
(Géorgie), demeurant à Levallois-Perret 
(Seine), 38, rue Vallier, naturahisé Franeais 
par décret du 5 mat 1937, publié au Jour- 
nal officiel Ve 16 mai 1937. 


WINKEER Pau), né le 7 juillet I89S à 
Budapest (Hongrie), demeurant à Paris, 
liue du Cardinal-Mercier, naturahisé Fran- 
cais par décret du 12 décembre 1932, poblie 
au Journal officiel Ve 25 décembre 1932, 


TAMANOHEFF 


SCHEFTEL Jacob), avocat journaliste, 
né Je #2 ina ISS2 à Jitomir (Russie), de- 
mourant à Paris, 6, que Sainte-Benve, na- 
turalisé Français par décret du 27 mars 


S90, publie an Journal officiel le 6 avril 
19930, et BIKOFF (Marie), épouse du précé- 
dent, née le 17 novembre 1898 à Petrograd 
Russie), demeurant à Paris, 6, rue Sainte- 
Beuve, natuidliste Francaise par le même 
décret. 

SZW ARC (Here), 
22 avril 197 à Grabow 
rant à Paon Aisne), 12, rue Milon-de-Mar- 
liguv, hnaturalisé Francais par décret du 
24 juin 1933, publié au Journal officiel le 
2 juillet 1999. 

TARTARONSKE (Aron), elere d'huissier, 
né le 293 décembre 1894 à Furzysk (Pologne), 


traducteur juré, né le 
Pologne), demeu- 





devenn Francais par déclaration sous 


la 2 février 1992, enregistrée au minisioie 
de la justice Le 13 avril 1932, par 4p} - 
lion de Flarticle 3 de la Doi du ft ! 
1927 

ROZENBERG Josecph-Wolf, china 
le 7/19 juin 1805 à Kazimierz (Pologn 
demeurant à Paris, 174, rue du Faubou 
Sunt-Antoipe, naturalisé Francs pa 
cret du 142 août 1937, publié au Journal 0j; 
ciel le 22 août 19937, et GLIKSZTEIN Pajso, 
cpouse du précédent, née Je 15/27 m 
#S93 à Kazimierz (Pologne), demeurant à 
Paris, 171, rue du Faubonurg-Saint-Anto 
naturalisée Française par le méme decr 
et leur enfant, Chaja-Sura, nee le 53 
120 à Kazimierz (Pologne), devenue 1 
aise par la naturalisation des parent 

ZNLBERSZLAK  'Nisen-Lejb Î 
forain, né le 20 aviil 1895 à ado 1 
ET demeurant à Valenciennes  Xo 
27, rue de Lille, natarahisé Français 
décret du 4 juin 1937, publié au Jon [ 
officiel Ve 44 juin 1927, et DOMANIEW HZ 
Rvwka), épouse du précédent, nee b ; 
avril 190% à Mogielnica (Pologne, dencre 
rant à Valenciennes (Nord), 127, rue de D 
raturalisée Française par le méme de 
et leur enfant, Betty, née le 16 août 1) 
à Valenciennes (Nord), devenue Françare 
par déclaration souscrite le 29 décemire 
1931, enregistrée au ministère de Ja just 
le 12 janvier 1932, par application de 2 a7- 
licle 3 de la loi du 10 août 1927, 

#n 


ANTETOMASO (Joseph), ferblantier, 
le 28 mars 1909 à Gaëte (Halie), demenr int 
à Sète (Hérault), 100, Grand'Rue, naturi- 
lisé Français par décret du 23 janvier 1##%s 
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“dit au Journal officiel le 28 janvier 
ee , pet NIOLA (Félicina), épouse du pré- 
“Lise nee le 6 décembre 1015 à Gaële 

"demeurant à Sète Hérault), Grand”- 
|! naturalisée Française par le 
TE oret, et leur enfant, Annunziale, 
sf 5 octobre 1937 à Sète (Hérault), 
À ww Française par la naturali-ation 


nt. 


ELU 


alt (Isaac), marchand de bonnelerte, 
| (4 IS à Salonique urece), de- 
{ à Perpignan (Pyrénées-0rien 
ue Emile-Pouvillon, naturalisé 
- par décret du 1 septembre 1937, 
: Journal officiel le 12 septembre 
STEIN Stella), épouse du prés É 
le 17 juillet 1902 à Sulonique 
| urant à Perpignan (Pyrénées- 
eue Emile-Pouvillon, natu- 


] | i-e par le méme décret, et 
ue eutants: 4° Maurice, né le 27 mars 
 suo-Paolo (Brésil), devenu Français 
T1 naturalisation des parents; 2° Bella, 
1, a 11 janvier 1925 à Paris, devenue 
Francais pra déclaration souscrite la 
>{ scptembre 1926, enregistrée au Tninis- 
[re de la justice le 30 novembre 1926, 
| vhcation des articles 9 ($ 10) et à 


In code civil. 
GATIEGNO (Moïse), marchand forain, né 
Je !S janvier 1889 à Salonique (Grès e}, 
lemourant à Tours (Indre-et-Loire), rue 
Vitor-Hugo, 236, naturälisé Français pat 
lecret du 17 juillet 1937, publié au Jour- 
nat ofjrrel Je 23 juillet 1437, et BIENNE 
NIDA (evah), épouse du précédent, née 
v 22 © tobre 1Ssy à Salonique iUrece), 
demeurant à Tours (Indre-et-Loire, rue 
Victor-Hugo, 236, naturalisée Française par 
le méme décret, et leurs enfants: 1° Eléo- 
pore, née le 13 septembre 1918 à Saionique 
Grece), devenue Française par la natu- 
palisation des parents, 2° Elie-Isaac, né le 
12% à Bourges (Cher), devenu 
Francais par déclaration  souserite le 
», mars 1926, enregistrée au ministere de 
la justice le 29 avril 1926, par application 
hüicles 9 {$ 10) et 8 ($ 4) du code civil, 


40) Iars 


de, 
LENTA Etienne), chauffeur, né le 10 sep- 
temubre 100$ à Bene-Vagienna (Ialie), de- 
né] {à Contes (AI es-Maritimes), pi We 
foon-Alo di, naturalisé Français par décret 
\27 murs 4M9, publié au Journal offreiel 
| ul 1940, et PEROLEO (Madeleine), 
épouse dun précédent, née le 29 mai 1912 
Contes (Alpes-Maritimes), Y demeurant, 
Alardi, de nationalité francaise, 
ws enfants: 4° Joséphine, née le 


| ñït 1932 à Nice Alpes-Mariliraes) ; 
» Jeinnine, née le 48 août 1935 à Contes 
\Liue- Maritimes); 3° Rose, née le 91 août 
{ou à Contes (Alpes-Maritimes), devenues 
Î es par application de Particle 1% 


l ù loi du 10 août 1427, 


calfetier, né le 


VARTANO Salvatore), 1€ 
demeurant à 


f qui 100 à Naples Italie), 
Aiepon (Montfavet) (Vaucluse), naturalisé 
| < par décret du 1% juillet 1930, pu 


b 1 Journal officiel le 13 juillet 1990, 
el CORNETEO (Anne-ÆElisabeth}, épouse du 
Ft lent, née le 3 octobre 1902 à Mar- 
seille (Bouches-du-Rhône), demeurant à 
Avignon (Vauelnse), réintégrée dans Ja 
ité de Francaise par le même décret, 
et legs enfants: 19 GecrgelteAugustine, 
J e 19 juillet 1921 à Marseille (Bouches- 
Rhone): 20 Julie-Francoise, née le 28 fé- 
viier {02% à Marseille (Bouches-du-Rhône) ; 

Jule--Joseph, né le 1% janvier 1929 à 
Mu-cille (Bouches - du - Rhone), devenus 
l' héais par application de l'article 2 (1°) 
de là loi du 10 août 1927, 

MEZZADRE (Valentino), mécanicien, né 
Je 2, février 1801 à Sissa (Italie), demeu- 
alt à Bernin (Isère), quartier Maréchales, 
1 SE Français par décret du 28 avril 


—J 








er publ ut Journal off: [le S ruai Art. 2 Le gard li Caux, tlmstre 
US 0 relmire d'Etat à lux juelire, est chargé 
kR AtoH Gtuidinutietts "Hi i littit ul | J Î ! it (| CO | 
RITZ, née le 29 novembre 1845 à Bale | Pub lourral officiel 
(Suisst demeurant à Mul Ha | \ul i { 
Rhin), 35%, rue Franklin, devenue st 
Jar Son mariage de PS juillet 1450 déchu 1 PLATS 
on souscrite be fS joillet LOS par at | M Utat 
lion de l'article S nou du 
10 août 1127 Le 4 Î 
BELLINA (Gaspard, ébés né le |” sert le 
20 août 1902 à Venzone Ia , 4 ! { : NNTRELES 
aux Lilas (Seine), 4, rue de Ror = © +- - 
hnaturalise Francais por decr lit 
[RETER pt blié au Journal f d | ) * | = 
1440 Decret du G juin 1941 
BOBOZ\INI Dimite de Ps ? poriant nominaïons dans la magistrature. 
2 septembre 1907 à howno Ru val 
demeuré à Montrouge ‘Sermi | rue du Nou:, Maréchal de Fru chef de l'Etat 
11-Novembre, actuellement sans domi frareai | 
. 1 l, t n 
Connu, naturatise Fran Ï JE décret du Sur le apport du garde di ceaux, ml 


7 auai 1936, poblié au Journul offproiel Ve 
17 quai 1936, 

CAMRI Victor chauffe i It\uetit ne le 
{5 mars 196 à Jérusalem Pole-line), de- 
meurant à Paris. 126, boulesard de Ma 
genta, naturalisé Franeauis par décret du 

1 


IS juin 1996, publie uu Journal offiricl le 
2S juin 1936. 

CILONA (Francesco), entreprens de tua 
connerie, né Île 7 janvier ISO à Palo 
lie), demeurant à Toulon (Va avenue 
Francois-Nardi, 79 naturalisé Franeni pal 


décret du ?4 octobre wo publié ut Jour 
nul officiel le 4 novermdbæe 1990, et FOpDARO 
(Conception , Cpoii-i du port cdent, nee le 
10 septembre 1806 à Patent HMalie, dermen 
rant à Toulon ar, 54 ascoue Francois 
Nardi, naturalisée Francaise paul le méme 
décret, et leurs enfants: 1 Marie-Concepr 
lion, née de #5 jun 1024 à Palo aile 

2° Antonio, né le 17 janvier 1926 à Char- 
levill Ardennes 8 Florida nee de 16 
avril 198 à Toulon {Var devenus Fran 
cais par à naturalisation des parents, 


MEBENHOLE O=cur coutlier en Irimeu 
bles, né le 27 août THIS à Lodz Pologne), 
demeurant à Grenoble are 2. rue du 
Lvece, naturalisé Francais par décret du 
so fevriei OU, publ u Journal officiel 
10 février 1055 


MIOTEI TO EFERTEL Mix! totale lit 
le # juin 1900 à Vicenza aie), dernvurant 
à Suibt-Quéntinda-Poterie Gord ituraiti-e 
Francais Jr décret Ïl ‘, | {4 fu 
hlic NE! Journal 6iltit | | 1 10 

SCOLARI Giteritre MPEITOT } i 
15 goars 1920 à Milan ali dementar 
à Puteaux (Seine, 99 pue Jean-oures, n 
turalisé Frances pur décret dur #5 di ti 
bre 1459 publie an Jo lo elle fi 
cembre {50 

SOLARO Antoine-\rncdes tail 
pierre, né le 16 décembre O0 44 74 
(Malies, demeurant à Jon | Hu 
Mari place du Petit-Marctu 
Francais par di et du 4 ju 1! 
au Journal offurel le 4 jui 1 ( 
SHRZYPHRA Check C] dti que 
née le 2 septembre 1005 à Wolezurel j' 
logne), demeurant à  Joinvil Haut: 
Marne . place lu Petit Mar hé, natuitalti-st 
Francaise pal le méme décret. et leu cl 


fjants: 1° Henr-Alfred, né le DS août 1U2s 
à Chevillon (Haute-Marne, devenu Francal 
pat de laration souscrile le 9 joins 1320 dl 
vant le juge de paix de Joinville, enregi 

trée au parquet de Wassy le 90 juin 1999; 
29 Jean, né le 3 octobre 1451 à Norrov- 

Pont-i-Mousson  (Meurthe-el-Moselle), de 


venu Français par déclaration souscrite ll 
9 juin 1939 devant le juge de paix de Jon 
ville, enregistrée au jorquet de Nancy | 


49 juillet 1929. 














tislre secreture d'Etat à Tan jushiee, et du 
onsire ceroture d'Etat atix udlures 
Ctrangere 

Vu l'article 4 de Ja loi du 17 juillet 1940 
concernant Les magistral fonctionnaires 
el agents eivts et militaire de l'Etat: 

Vu a doi du 27 juillet 1940 relative 4 la 
forte «li TR T lratif ui vitets 


l, 1 
(RRRFETER 
, 


Net. 2 Sont 
Premier président de la ir l'appel de 
Rabat, M. ler pri lent di haimbre à 
ladat [DE remplacer » 
der, qui à été nds à faire Valuir ses 
droits à la retraite 


RLRMEREIR 


2 


Procureur général pres la cour d'appel 
de Rabat, M. Walet, subetitut du procu- 
Our etait il pr lu cour d ippel « lu S, 
en remplacement de M, Muber, qui a été 
idtnis à faire Valoir ses droits à la retraite, 

Ari, 2 Le garde di Caux, tinistre 

crélore d'Etat à La jusbee, et Le mn tre 
secretaire d'Etat iUX afluires étranverces 
sont chargi chacun en ce qui le con. 
cerrit li Lexecution dut pee] lecret 


1 l rol Etat « ln À 
LH AI tu 
l ri ixlre CAT tira d Ltat 
1ffaur: li jet ñ 
et DARIA 
- - + ® + te 
Magisirature, 
LD 
1 . 
1} 
\ i I 14 
i f t 
4 | 
\u ral | re- 
15 
\ 7 lui (A 
{ i 
1 ! 
trticl T7 
}' «let ‘ AE] 
Itah A ] i 
, 
ci + le M.J hummm 
” LA ! t 1 * ‘ 
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"+ M caler à 7e Co d'app de Rabat, g protectorat françäis en Tu », pour exeICer Le garde des sceaux, ministre Fe 
. | - i<s 5 j ge nil wunal de premier des fonctions ümlicinires au tribunal mixte | d'Etat à la justice, et 3 rt ceere é 
M. de Honavila , x ! rpg ue Funk d'Etal aux affaires étrangères, anne. 
| e d'appel de Rabat Fait à Vichy, le 5 juin 1941. Vu l’article 33 de la foi du % décemir À 
M. ! 1, jus Lui mal d pr cn re Le aarde des SCeaur, Vu Ja 1OI du 1% avril 1921: 3 
! an! | rempla nent de ministre secrétaire d'Etat à la justice, Vu le lécret du 18 mai 1923: 
M. Joan \ été jd \ fair valoir é JOSELIT BARTHÉLEMY, ; V 1 la loi du 27 juillet 10 r ‘ 
te, Le ministre secrétaire d'Etet lorme des actes administratifs individu 
| CIM à 1 lap} le Ralat aux affaires Etrangeres r À 1 Te. conlorme du ministre secre 3 
ML « pra | ut du p Ï ir gé Al DAREAN. - E” à 1 CCOROMME TION Ci aux 6 
1 «ji! cotl et! nplacein lt di Lx + 6 &-— — a ‘ 
\| Rouchon pui à ét! lin 1 {1 valoir Arrétent: 
s ‘| retraite. : 5 
| Le garde des sceaux, ministre secrélaire Article unique. — M, Leygues, proc 
PA. | i pr - F4 près la con l'Etat à la justice, et le ministre secrétaire la République de 2° chasse, est imainten ; : 
le lt ou d'Etat à iX affaires étrangères, une nouvelle période de cinq ans re FL. 
: = ; l \'pà d Va l'article #3 de la Loi du 30 décembre 1943; | du 1er janvier 1041. à la disnosgition du mir i 
pus ce i , nul « la _ d Due pr secréla re d'Ebat aux affaires ftranzûr: és 
u le décret du 18 mai 19%; exercer les fonctions de gnagistral d z ‘4 
Pr irenir dl 1h iduque pre e tribunal ; Vu loi du 27 juillet 19440 relalive à a Etats du Levant sous rmandal fraru : ss 
de pri l'Oudjda, M. Lapuyad ét ictes administratifs indivituets, Par. 
proc | à Jpubiiq rés le tribu le Fait Vichy. ! ini ! 
| jue | ibunal d sit à 1, le 10 juin 19 
D niére staun «| Dicnt en 1 op emenl Arrétent : . Î jan {£ 11. | 
cas Core LA < nis à la disposition dite unique. — M. Gueydan, nommé juge Le garde des Sreaur, 
pr rar } l'Elal aux fair de poux de Tunis (canton Nord) par arrèté du ministre Secrétaire d'Etat à la ’ 4 
> à Û N : ‘ : at l# an sbinet du i Œii di 144, sera, à Copier de son instaMation JOSEPH BANTHÉLEMY, ' À 
ent généra ii ince au Mare, duns lesdites fonctions, maintenu à da dispo- | Le muuistre seerétaire d'Etat 
Y'a \ \i e 40 juin 1911 sil NO di go pement du protecltoral fran- aux affaires étrangères | 
Le varde des CeauT. cais en Tunisie, pour exercer des fon tions dt DAï LAN e ’ 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, | À lviaires au tribunal nrixte immobilier de deg © 
lOSPCIL BANTHÉLTEMY, Füunisie. ———@ @ S——— 
Le mini Lre rétoire d'Etat Fait à Vi hy, le 5 juin 1941. 
uui alto ° étrange res, Le garde des sceaux, Le varde des sceaux, ministre sec . 
, ninistre Secrétaire d'Elat à la justice, ee È la juslice, et le minislire sci ) 
-- +0 — JOSKPIL BARTHÉLEMY. d'Etat aux affaires étrangères, 
Le mainistre secrétaire d'Etat Vu l'article 33 de la doi du % décembre ! he: 
Le garde 4 uuix, ministre secrétaire aux affaires étrangéres, Vu la loi du 14 avril 1921: ; FA 
l'Etat à Ia ju , ®t le minis corétaire A! DARLAN, vu le décret du 18 mai 1925; En à 
l'Etat aux auffarrs ‘ uigrres, Re f LL. r- bi - 1 27 juillet 19310 relalive À ‘ #: 
: < orme des actes admini<tr: à À . M. 
Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1910 Dur Vüuis à cree eg re rogae ls ; sà 
. ñ ‘ » rmrie CP ‘ . : 7 pa { 1 MIhsire secre! ‘ 4 
concernanl les magistrats, fonctionnaires et n” À re des sceaux, ministre secrétaire | d'Elat à l'économie nalionale € au Gi: — Le 
sens ivils et wubimires de lElat; d'Etat à la justice, et le ministre secrélniré | v- main s ed 
Vu la loi du ? décembre 1940 rajalive «u d'Etat aux affaires étrangères, arrétent . É 
Tr dat “Be LOS € Arrélent: . 
: “ 11 L ét ü 1, ali Hi t des mnagisirals Vu l'ar!l cle 2 de la loi du #0) d calin: 1913: eii 
va e - _ pal SAP mu sde Va la loi du 11 avril 1924; #15, Article unique. — M. Fournier il t 
Vu le loi du 44 avril 1924: il : Lh k d 7 t«l 1 19 mai 1923: de procureur de la République de fre ejac, 
\ il «dl rot au 2 m ii 1022: [( 2 r g du “1 J illet 190 relative à ja est m int ‘HU, pour une nouvelle période ta 
Vu la loi du 27 juillet 1910 dues à À orme des actes administratifs individueks, cinq ans, à mpter du fer janvier 4941. à ‘a 3 
con - ie é iffaires étrangères, pour exerer les 4H ions à 
\ri t: Ariicle unique. — M, Préau, nommé juge de 1nagistrat dans les Etats du Le van eus & 
art. fr — NN : l paix de Galsa gar arrêlc du 7 mai {05 mandat francais. à 
RE Lo, QU PET qe nee À. ésident au { sera, 4 compter de son installation dans les- : ss Fe 
+ il 4 ; , at Stan de Tunis, ris dites fonctions, snaintenu à M dispositit \ Ju Fait à Vic À le 10 juin fu. # 
4 à disposition tt cou rnerment du prol +2 couvernement du wrotect ed À 101 _h Fa 
torat francais en Tunisie pour « reor » : v'" torat français en Tu- Le le #4 
P ! : er he 1 1" se XCTCET Ps uisie, pour exercer des fonciions judiciaires , { garde de sceau, 4 
judicia L | | kr it 5 _ au tribunal guixle immobilier de Tunisie ù tre secrétaire d'Etal à la ) 4 
Ÿ EC RAT oe darui cCoinnun, : . : : nue ; 'SEPH D ! ° S È 
Mori pi id du tri il di pl + Fait à 1, 1e ÿ juin 1911, ; 4 shoes # 
} lance de Casabla 1, # rem In nt de Le " Le rministre secrélaire d'Etat ec 
M. 1 1 qui n été odni \ fai re ; 1 Æ garde des SCeaur, aux ufjuires étrangères + 
d “ x NS } l Lure 1 il Ce: ministre Sercrélaire d Etat ä lu Just ce, A HAIILAX 7 - 
: JOSEPH BARTHÉLEMY, ne: è 
ee PT n si, ra, à compler de | Le ministre secrétaire d'Etat RE & 
f l M | { fi ' de } dent auur uilaires élrangères, A 
] gd T to r TRI Haistanct de (Lasa- À PAITLAN à Î 
! 114 L à 1 « po ol au ouvel Dee SE AL Caux, 1h ù 
] il lt1 j'1 | ral | HU “ 1 e bhténtl tas us ! \ L 111 ë ? 
! . ÿ ul , { L parqu | ] affaires étrangèt Dr 
1 1 ju | lroit Le elrur il SCCAUX, tuinistre rélaire on ja do sd à 
Ci Ii « d'Etat à la justice, et le ministre secrétaire pp 2e d 1 ‘ =. 
] \ | F : ‘ d'Etat aux affaires étrangères ! db du 18 < "don Les 
j i , et « mai 1992: 
Le garde des cet r Y Î 1ri », 3 de la doi du 20 décernbr 1913: du 2 1} | 195 \ ' 
taire d'Etat à ! istice Vu la loi du 14 avril 1924; ; tes adininist fs individu F 
[Li HÉLEMY a, ie décret du 48 mai 123; méorime du ministre 
JR secrétaire d'Etat Pis À Le re sd juillet 1940 relalive à M - tona aux , 
‘ fatres étranger s wtes administratifs individuels: 
al DARLAN , Sur d'avis conforme du ministre serrétair \rrélent: 
d'Etat à l'économ nationale et aux finances 
ps if Si "HER rût ‘. | Article uruque. M. Honore sub: 
Arrêtont : procureur de la République de 4 
Le ga li sCcaux, ministre secrétaire tres unique. -- M, Purife, président de m intenu, pour une nouvelle période d as 
d'Ei it à la jusiive, el le ministre secrélaire 2 classe, est gnaintenu, pour une nouvelle ans, à CMNpICT du 4er janvier 1941, à la 
d'Etat aux affaires élrangères, période de cinq ans, à compter du 1° jan- sition du ministre secrétaire d'Etat aux aff'- 
Vu l'article 93 de la loi du 30 décemi 12: yree 1951, à la disposition du ministre secré- res étrangères, pour exercer les foncl'ôns de 
4 bg re En ag locigan 191%: [taire d'Etat aux affaires étrangères, pour 2. dans les Etats du Levant sous 
: 1 Var, sr A “1; & ps 4 H ais £ 
Vu le décret du 18 mai 192%: États ns gd fon lions de magistrat dans les w français. 
Vu la loi du 27 juillet 1940 relalive à la ats du Levant sous mandat français, Fait à Vichr ! : 
forme des actes administratifs individuels Fait à Vichy, le 10 juin 1941. 7, le 40. Juin 3. 
L 
Arréle nt: Le garde des Sceaux. Le garde des SCeaur 
! Le ‘ maustre secrétaire d'Etat à la justice ministre secrétaire d'Etat à da juste, 
éfonet Le — M. ha nommé juge au JOSEPIL BARTHÉLEMY, ; JOSEPH PARTHÉLEMY. 
ibunal <e premiére tance : à ktAgs L 5 20 
arrêté du :! nai OL De. d'u ri Le ministre secrétaire d'Etat Le ministre secrétaire d'Etat 
son installation dans lesdites fonctions, main- aur mg j- À" 1e aur aflaires étrangères, 
tenu à la disposilion du goui ernement dn A° PARLAK. 4" BARLAN. 
me 
——_h © L——— — 
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-, = Décret du 20 mai 1941 relatif 
à la manutention des deniers apparte- 
nant aux pupilles de la nation places 
sous ta tutelle d'un office départemental 
des mutilés, combattants, victimes de la 
guerre et pupilles de la nation. 


\aréchal de France, chef de l'Etat 


port du mitustre secrétaire 
terieur et du ministre seécreé- 
» ta l'économie nationale et aux 
11: RE 
Vu ù du 27 juillet 1917, instituant 
des pupilles de la nation, imodiliée par les 
) hséquentes et notamment par celle 
y © bre 1922 ; 
Vu Le réglement d'administration pu- 
Loue du 22 août 1923 pour la tixation 


’ e< et conditions relatives à 
t « deniers des pupilles de Ia nation 
ous la tutelle de loffice départe- 

U ainsi qu'à la garantie de leurs in- 


1 C3 


1934 relatif 
null 


lécret-Joi du 19 avri 

on de l'oftice national des 
mbattants et victimes de la guerre 

ie l'oftice national des pupilles de Ja 


\ le décret du $8 août 1955, détermi 
pont x composition, lorganisalion, 1e 
foucDConnement et le régime financier de 
l'uftire national et des offices départ: 
des mutilés, combattants, victi- 
le la guerre et pupilles @e la nation; 
\u les conclusions adoptées à légard 

aflice national par la commission 
par l'article %S de Ja loi de fi- 

: du 28 février 1993: 
\ ‘urticle 12 de la loi du 23 décem- 
mendifiant le dernier paragraphe 
78 de la loi du 28 février 1953 


à 


décret du 22 octobre 1935, relatif 


canisation adiministralive et finan- 


cu de loftice national des mulilés, 
units, Victimes de la guerre et pu- 
la nation, et notamiment larli- 
ccrnant la manutention des de 
aleurs appartenant aux pupil 
la nation, placés sous la tutelle de 
Ï lépartemental, 
Dectete : 
[Ru - La manutention des deniers 
dt aux pupilles de Ja nation 
us la tutelle d'un office dépar 
uental des mutilés, combattants, vict 
de la guerre et pupilles de Ja nation, 
be exclusivement à l'agent comp 
Hit office. 
2, — L'agent comptable à la garde 
Hlres de créance et de propi cie, Va- 
livrets de pension, livrets de caisse 
ixvpargne ou autres livrets et bijoux ap 
rai dl Aux pupilles de la nation, au 
uueht où ils sont plucés sous Ia tuleil 
l'uflice départemental et de ceux qui 
| uliennent au cours de Ieur mino 
t 


| clat descriplif en est joint ü Sol 
Coinple annuel 

L'agent comptable ne pent se dessaisn 

Hlres, valeurs, livrets et bijoux dont 


Ai à 14 tarde qu'apres la cessation de Ja 


lulelle et dans les conditions tixées à l'ur- 
be 12 du présent décret, 


ri... 3 Toute personne autre que 


fasenl cotmplable qui se serait iigérée 
aus le tuanicment des deniers et valeurs 
#5 pupilles sous tutelle est, par ce seul 








fait, constituée Cort table. sans preju 
des poursuites qu'elle encourt « li 
cation de l'article 258 œu cod penal 
comime s'étant imimiscét t ! 
des fonctions publiques, 


Art. 4. — Toutes saisiesarrets où 0j 


positions sur les sommes dues par les pu 
pilles sous tutelle, toutes significatio | 
cession où de transport desdites 

et toutes autres avant pour bjet l'en 
réler le pavement doivent ètre fa 
tre les mains de l'agent mmptabl | 


l'office départemental, 
Art. 5, — Le jour où un pu] 
nation est placé sous la tutelle de loftic: 


départemental, le préfet, présideat, fait 
dresser par un representant li office 
contradictoirement avec la p ohne qu 
à présenté l'enfant, un procés-verbal 


tenant linventaire des sommes, Dties di 
ciéance et de propriété, valem Î 
de pension, livrets de cuisse 

autres livrets, bijoux et objets appart 
nant au pupriile ou rerniIs CI So oh. 


dep rue oi 


Dans le délai de quinze jours à cormpt 
de l'ouverture de Ja tutelle, le préfet 
sure Ja transmission à l'agent comptable, 


des sommes, titres, valeurs 


Joux appartenant an pupille ou ren on 
SOI) Hofhi. 

Une expéd tion du procx seit 4 ui 
premier alihea est ren e à l'as on p 
luble et au tuteur délégué. 

Art. 6. — Le pretel ren œonil 
cop pl ble Jes actes où docuinents établ 
sant où concernant les dtoits et rev : 
fes pupilles sous tulell 

Art, 7, — la instatation d recette 


et la Hquidation des dépenses concernant 
les pupilles placés sous la tutelle de Fof 
lice départemental incombent au préfet, 
président du conset d'admnnistration du 
dit office, 


Art. &. Les états te liqui lation des 


sommes dues aux pupilles sous tutelle, 
établis par le préfet, sont transmis à 
l'agent complable pour servir de titres de 
perceplion. A ces titres, sont anneéxt 
des expéditions certitioi conformes | 


acles en vertn dé sQUeIs SONL CO ile 
droits du pupille, 


Un bulletin individuel itiquont 
SOoine à VEr-6r poin chaqu { fat Î 
envové aux débiteurs dans un déiai de 
dix jours à partir de la transmi ui dl 
litres exccultoires à lag it Ccopnplab 

Art, 9 L'agent mnaplable est 1 
de faire sous <a ] por 1h) l4 per 
nelie toutes diligert porn \ 1r4 
rentree des lé is, Crea | lui 
lions, rentes, pensions et auli 
ces pupi es sous tutelle de fuir | } 
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Néanmoins, quant if et mu 
d'exercer des pou ultes, agent compla 
ble doit, avant de les Minenoet hi re 
ferer cit prelel qui Né ju il V oh 
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{ [l }.! « | tort 1 l, 
| 1x tuteu [EE LT 
il 11 ts Pour Inaxitoum fixé dan 
€: par le préfet, 1] pouvoii 
‘ 
| loivent dan le 
Ü Û 1 rapporter au pr'fet 
{ [ le tra fHel 1111- 
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i 4 l l'an 
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polsot l'in iles, mendes, etc.) et 
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pou EET le fonds ner res 
jeuvent, ir décision de l'offici dé] ulte 
inental, être avancés au débit du compile 
hous bu [ l'article 15. 
ce compte est soldé ultéricurement soil 
pur des rcouvrements opérés sur les tiers 
huis di use, soit par les prélévements 


bles sur Favoir des pupilles, 


LOCO'TN j" 
d'insuflisance, par une contri- 


ut, en ca 


bution de l'offi départemental qui, dés 
que de ciconstances Je permettront, re 
couvrera sur les intéressés le montant des 
DTRRERE TEL restant à rembourser, 

Art. IS Les diverses opéralions rela- 


tunes à La gestion di deniers des pupilles 
tutelle sont constatées à un compte 


sinis 
d opérati us hors budget ouvert dans Îles 
éentures de l'agent comptable, présen 
Lin 
En recette. 
1° Le< sommes retnises au nom des pu 


pulles au moment où is sont placés sons 
la tutelle de l'office départemental où qui 


leu adviennent au cours de leur minorité; 
2e La répmmeration du travail des qu- 
pulls employés chez des particuliers: 


jo Les revenns de tous les capnlaux, 
dunes, tueubles et iomeubles appartenant 
uux pupilles et lés arrerages des pensions 
üu majorations de pensions qui leur sort 
stuibuce 

4 Le< subveulions allogces aux pajuies 
puce Police départemental et, d'une na 
mure générale, les ressources de toule na- 
ture à eux destines, à Fexceplhion toute- 
fot- de celles provenant soit de retrail- 
de font: opérés sur leurs Hhwrets de caisse 
d'épargne, soit de Falienation de leurs 
biens, les rendues di poinbles 
dune ces deux dermiers vas devant etre 
portées à un compte special, 


SOS 


bu cd pense 

1° Les sommes employees à Fentretien 
où à l'éducation des pupilles sous tutelle 
et ne provenant pis de laliénahon de leurs 
Dies ou de retraits à la caisse d'épargne ; 

2 Les prlevements effectués au prolit 
de l'office départemental, sans aliénation 
de Baens où retiants à la caisse d'épargne, 
sur les avoirs individuels des pupilles pour 
lesquels des avances destinées à leur en- 
treten, à leur éducation ou à la défense 
de leurs interéts, ont été faites par ledit 
oflice ; 

3° Les depenses afferentes à la 
Valion et à l'eutrelicu des biens des pu- 
pilles avec des fonds non encore placés à 


CoOosSet- 
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la caisse d'épargne ou non encore affectés 


à des achats de rentes ou de valeurs 
"1 tal : 

io Les : tuents à Ja caisse d épargne 
de la parti 1] ponible l: ressources des 
pupille 

Les deniers directement employés en 
il h il= de rt ntes bi de valeurs d Flat : 


6° D'une manière générale, toutes les 
dépenses faites dans l'intérêt des pupilles 
à l'exc Ï on toutefois de celles effectuées 
an moyen des ressources provenant de re- 
traits de fonds opérés sur leurs livrets de 
caisse d'épargne, soit de l'aliénation de 
leurs biens, lesquelles doivent être consta- 
tées à un compte spé lal ; 

7° Les sommes remises soit aux pupilles 
devenus majeurs ou émanripés, soil aux 
héritiors des pupilles décédés, ainsi que 
celles consignées à la caisge des dépôts 
et consignations par suite de la dispari- 
Lion de pupille majeurs où ÉmDan- 


cipes 


devenu 


Les opérations effectuées au moyen du 
produit de l'aliénation de capitaux appar- 
tenant aux pupilles sont constatées à un 
cornpte d'opérations hors budget spé ial 
qui ge 


cnte : 


1: 


En recette : 


{eo Le montant de 
Cperes ir leurs hvret 


retraits de fonts 
de Culsse d'épar- 
dr 

2 Le produit du rensboursement des 
Valeurs où de l'aliénation des biens meu- 
bles et immeubles leur appartenant 


En dépense: 

1° Les dépenses faites dans l'intérêt des 
papilles an moyen du produit provenant 
ues retraits opérés sur les livrets de caisse 
d'épargne, du remboursement des valeurs 
ou de l'aliénalion des biens; 

2e Les versements opérés à la 
d'épargne qur prélèvement sur le produit 
provenant du remboursement des valenrs 
ou de l'aliénation des biens ; 

3e Les achats de rentes où de valeurs 
d'Etat effectués dans les mêmes conditions, 


Art, 19. — A la date du 31 décembre de 
chaque année et à Fépoque de la cessation 
des fonctions de l'agent comptable, les 
écritures et les Hivres de la comptabilité 
des deniers, valeurs et bijoux des pupilles 
de la nation placés sous Ja tutelie de lof- 
lice départemental sont arrêtés par le pré- 
fet qui doit se faue représenter les valeurs 
et bijoux détenus par l'agent comptable. 


Cat-se 


Art. 20, — Lorsque prend fin la tutelle 
d'un pupille, un compte de tutelle signé 
par le préfet et soumis à l'approbation du 
conseil d'administration de l'office dépar- 
temental détermine le reliquat en numé- 
taire, des litres, valeurs, livrets et bijoux 
que l'agent comptable doit remettre à lia- 
téressé où éventuellement à ses avants 
droit. 

La remise des Hitres, valeurs, livrets et 
bijoux est effectuée entre les mains du 
popille devenn majeur sur la produetion 
d'une expédition du compte de tutelle 
acquitté par là partie prenante, accompa- 
gnée d'une ampliation de la délibération 
prise par le conseil d'administration de 
Loffice départemental. En cas d’émanripa- 
tion cette remise à lien entre les mains du 
papille assisté d'un curateur nommé par 
l'offire. 


Art. 21. — En cas de disparition d’un 
pupille devenn majeur où émancipé, je 
préfet present, après délibération Gun 
conseil d'administration de J'offire d:- 
purtemental, le retrait des fonds figurant 
au hvret de caisse d'épargne, la vente des 
bijoux et le dépot des deniers, ütres de 











rentes et Valeurs revenant à l'int 


1 caisse des dépôts et consignation . 

Une expédition du compte 4 
et une aimpliation de Farrété du 
sant jointes à la déclaration de c« 
ton, 

Art, 22. — Dans Je mois qui « 
publication du présent décret, les tut 
délégnés fonrniront un état de situ 
dc leur gestion depuis le début de 
lire, 

Cet élat sera, dans le délai d'un 
soumis à Fapprobation du eons 
uinistralion de l'office di partent ia! 
après avoir, S'il y a lien, invité les tute 
délégués à représenter tous actes 4 
cuments de nature à éclairer 
comptes, arrêlera l'inventaire des 
Ines, litres, valeurs, livrets et bijoux 
partenant aux pupilles. 

Ces sommes, titres, valeurs, livre 
bijoux seront immédiatement rem 
préfet qui en assurera la transmi 
l'agent comptable dans les condili 
vues à l'article 3, 

Art, 23. — Des décrets Spéciaux 
iineront les conditions d'application 
présent décret à l'Algérie, aux eo! 
pavs de protectorat et territoire 
Jia} lat. 

Art, 24. — Un arrèté ris de opnceit 
par le secrétaire d'Etat à l'mtk enr él 
le secrétaire d'Etat à l'économie na! 


nale et aux finances réglera la tenue di 
livres et des écritures du préfet, pr 
dent de l'office départemental, et di: 
l'agent comptable et tixera la normen 
ture des pièces justificatives de recetti 
el de dépenses, 


Art. 25. rétuire d'Elat à 
térieur et le secrétaire d'Etat à léconomi 
nationale et aux finances éont 
chacun en ce qui le concerne, 


— [Le se 


de }"( \t 


cution du présent décret, qui sera publie 


au Journal officiel, 
Fait à Vichy, le 20 mai 1941. 
PH, PHIAIN 
Par le Maréchal de F! inre, chef di l } 
francais : 
L'uniral de la [lotte, 
monstre Secrétaire d'Etat à L'intérieur, 
Al DAKELAN., 
Le ininistre secrétaire d'Etat 
à l'économie nalionale el aux finur 
3VES BOUTHILLIER, 


— —6.68— ——— 





Gestion et compte rendu de la manutention 
des deniers et valeurs appartenant aux pu- 
pilies de la nation. 





L'amiral de Ja flotte, ministre cecr 
d'Etat à l'intérieur, et le mimstre secréls 
d'Elal à l'économie nationale et aux fini 

Vu l'arlicle 94 du décret du 20 
pris en exécution des articles 5 et 7 du di 
du 22 octobre 499% relatif à lVorganisa 
adminielralive et finsncière de loffic 
nal des inulilés, combattants, victin 
guerre el pupilles de la nation, 
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Mat 111 


Arréte nt: 
TITRE er 


DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Art, 4er, — La manutention des dei 
valeurs appartenant aux pupilies de la 
lion placés sous la tutelle des offices d 
temeutaux des mutilés, combattants, 
mes de la guerre et pupilles de Ja mai 
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7 : { l A ces documents sont anni \ées 
lihons certifiées conformes des actes 
desqueis les droits des pupahies sont 
{s 1 [ 1 placement d pu 
portent n 4 ipte Tixa la Fur 
laire à verser «au compte des pupilles 
£ hon de sa ct 1liOn aux aässu- 
li et de to s itnp lions dont 
l apte s'exerce oblizaloiren sur Île 
de liquidation recoivept une série 
ormpue du nimaéroes par ani 
lt, ue de leur transmission à 
rptable, ré tuiés dans des bot 
l X d'envo revêlus, eux aussi, d'une 
tiero pré aile à chaque année 
L'accent n ble 4 obligatoi- 
dans le courant du mois de janvier 
‘ tée remelire EUX Cai d'épar 
é r iuscriplion des intérêts, les livrets 
i aux pu les 15 (ui IH 
ur de ces livrets. l'agent n} 
el { ii uple des di 
4 1 L'ŒUS. 
Le 
St IT 


Î quidation de depen 





‘ L - Aucune déven: né pu 1t êlre ac 
| par l'agent <omptable qu'en vert 
m du prél de l'offi 
, il 
{ - L'état 4 parts « ntribulive 
, & les avoirs des pu lles sous 
l'entretien, l'éducation ou la 
f intérêts desquels des avance 
par loft av parierné 11 æst 
‘délai « hi la 1 îü nplé d i 
» par ledit 4 , transmis pa l 
\ l'agent co plat " près pr là. 
respondant sur le eormpie des inlé- 
iue nenis au udtset 


DE 1. AGENT 


PHFFET 


Lerilure » de 


VI, 7, — Les diverses opératior 
Manutention des doniers ç! à 
Valun des ütres, valeurs, livrets 


ucsz 
“4 





COMPTAULI 


l'agent comptable. 


really 
Ja conser- 


de pen- 





ston, 1 de 
ap}rat iX 
es Vus il 
nt Cot ile «l 
Cora pla bi du 


1" 


meubles et iinimet 


ph » 


ration: 





JOURNAÏY, OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 








l'atiét À 
| 
F 
! li Il « l us 
’ ] N 
PS ’ 
+ IU } i 
! ; d Vu l n ) 
En 4 
‘a 
| | » 
: r ! | [ 
I l 
' ynt t 1e 
| | (lt b | 
ve }) \ er ts « ( ln par 
( I pri \Vétrnt | liTomiul | - 
l t d rembon enent 4e ir l = 
< ‘ Î L bic 
%° D i uts de ren t d i it 
eff da l TITRE ti 
I [1 «! 1 I nd 
rer aux trésorer £ les v/c l 
EE « it 
| 
| 
{je D nr [l ‘ lle 
[ j “ia la 
1 «1 I 1} 
n . 
tri | 
0 fu | i I le « 
d'i nat | dit | {f 1! 
| cl 
1° { 1 4, 
t \ 
te 
«dl 
) n : et P ‘ Lr' 
| 
ternrt de 1 P ori- 
d h d' 1 
1 
| 
‘ - 























2444 
— JOURN + 
sent à étre élablis URNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANCAIS 
lu lu is à leur nm au cours NCAË sn 
: Fr , 1 cours de g pupilles de Va naion ! 12 Juin tt 
i hvret ä sad > fie à + lili ‘1: Ja tutelle de l'of 141 -- 
1 où ee! . LE PU rtt ne! ( O1- telle 1 ” 
io ‘) [ : di Inajora 11 u «ju «lé 10! les “:: 2 
l L décomptés à raison de 4 fr. , Ce caisse epot des iris ei val 
- . r. af space € + dléhité du ! ä s uepois 2 AC) dit - 
in! 1 di [ pai d lébité du montant des frai pee sde l pots 2t eorsigaation il 
) [TI ie j iltadile r: IS 3e + Li 3 4 . 
2" be la vieur des Dt l pt ses d'entretien et d'education trai . éma 2 plan pupiile devenu 7 Le. 
él «l y c véde ait oul alu 0 lle { L 1, AIS € ; nciIne, sd aie 
: te valeur esthpmaine des D ne ne ve : de procéijure, dépens li : ” - 
doi put de Ï upitle « sir uen iJoux TOUTE jé ‘ il l'office départs > ; di!- Ar! 12 a \ 
ture de la tutelle « Ê noinent de louver- " PATICIREER fait ù > # c A la date du 31 d | 
déiii de let 4 jui eur ad\ivcnnent à j Chaque ahnee et à l’ér ueccml A7. 
p eur phinorité, EL au H «:l FIVE des fonclio je l’ poque de Ja « 
our ta constalatio L . ° Sur drag her atent comptab} x } 
de rentes sui tu ; n en écrilure, les titre jo Du recouvrem 5 res et les livres de ia po Pare le ) 
l li &ojit ji : s «lt frais : 1 cs } nicrs et lonr ne abutié ! 
ju [ | iscrits pou odes 4 avancés ivables t valeurs de SE x CE «dl 
ul annuel #1 il r leur So de l'offic 4 s nupilics sous | 
cures pour deu vs ne; les valeurs fran- 2° Du rembourser L1 rene à parlemental sont à De 
peut ét valeur nominale si cele-ci pre s sur J'avoir di nn de fords préfet, qui doit se fie ren “hdi pa 
re determine ; + o! / pobtiatr id “es s fr et lez Dbiiot > Bat représenter les 
Aragon de À f | dans le cas contraire na 1 à cerx punulles d frais in t les bijoux détenus par l'a fe LE, 
gore suit Ég r. par titre. Les valeur étran: À are bu montant des fi Un état descriptif SR 
pur lit e lement décoinptét s poul 1 fr et evouvrés sur le = ‘qui, n'ava jf pu est joint nt s de. * de ces leurs « his , 
4e e F. | ni élr Cia ar les dchiteurs poursuivis table t au comple annuel! de la 
) ü pol ! Été hourses par 1e5 ui , ya "e 
dNiMS opérés ‘20 crsements en capital l'avoir serait insuffisant, sont pupilles don 
les livrets d au cours de Ja tutelle sur édits de l'office départ it imputés sur Îles 
dés ant ie d'épargne de ein | selese toinental, sauf recou FITRE IV | 
Qi ne des intéres iltérieur sur les intére sr ‘ 
, CS. SITUAT s L 
; 1O A JOURNIR PAR RES 
L | if ue LA 
| Suriox H Êrt. 4h - L’ 
ns ; ‘agent comp'able üxl 
fo Du montant di retrait lei président du conse brise, ible dre. 
livrets rai onéré MEL O4 L : Æ nseil d'adminisirati 
do caisse pérés sur Île IMUNES DE fice. 4 7 inistration d 
ie ai e d'épargne ; \ \GENT COMPTABLE Fer , “ans les quinze premme jou ne 
1 tuotili . ù s r'1 hÉ] dote trimestre : & ° ors Jours 4 j 
de pesto pr des pensions où majoration so s vor 5 ce bordereau délaillé pa vi 
qui cesseraient de bénéfi > Art, 9 , s tutelle des rece ; 4 
il ' ’ énéficier . Pou ivre Ré receltes et dép f 
E à nn de 4 fr. nor livret: r aux | produits, la liquid rh lo recouvrement des tuées pendant le trimestr be, x of! 
OS L \i l " . SK ? jura roi \Q se à [ orécédi + 
d i leur cctimalive des biiou: conservation du: pa n des dépenses et la Ce borderent EE dent. 
Joux ven la tutell lu patrimoine des pupilles date oi reau mentionne, en par! “: 
ww De la val a tutelle de l'office départ upilles Sous ate et le montant de chaqu ss 1 & 
giiile d Arai d'entrée des titres qu mmplable et le pm ni ce rlemental, l'agent des versements à du ique rceelle et 4 L 
, de reimbourseme] S qui, par | le : réfet Hennent, € ; nch: site a caisse Enr 
it où d'aliénati Ù üté. les li nent, chacun de achats de rente ce! d'éparent 
araitr: + abéni | , livres su ' rente et! des dé Û , 
1 ral raient de l'actif des pupill lénation, dis- Hants, e, et des dépenses effect 
Le la val s | us, fo Un carnet > DE € liquats ni , Ps nu ‘ 
aleur d'entrée les luil ét + sommaire des di dar nl : > lon empiuyes z01 ' , 
livrets de pensions où d 0ps tiires 6! 008 7 constatés ; ies droils el pro ans la situation du rime RE, 2e é 
valeur es de majorations » d Un livre : = Sire suivant 
on estunalive des bijoux et du , di la pi les d Lit des co nples individuels d Art. 15. — Au 31 ji: ‘ " 
du apilai et intérêts des livrets d ES 3 Un la nation sous tutelle; | les pu- | i'asent compt ble janvier de chaque 
cpargne, lors de leur IFEUS QE caisse do Un regisire “és À. date Fe able dresse un € Sn 
devenus D à leur remise aux pupilles nation sous tult 5 s biens el pupilles de Ja sl 31 décembre précc Bora Ars sa: 734 
déci à le Ju CmANCIPES OÙ, En Cas LA coouvrer sur Jes denier ‘ coin rest 
l à leurs hériliers, * as de art, 40, — 1 tutelle leniers aies pupilles 
50 De Ja val Le y 2e carnet som . 
à . aleur d'entrée 1@ £ F el produits snnstatés ninaire des droils TU , 
à la caisse des dépôts et e des titres déposés I recoit d'in latés est tenu par année sé rend compte et justifis des cire 
montant du retrait onsignations et du |! distit PR LL isvriplion, dans des € . i se sont opposées à | 1 Cire e 
livrets de ca ait des fonds figurant au ] | icles, du numéro d'ordre, d l colonnes | rt. à a ren'rée 
caisse d'éparg “mg aux & de la date des tit , , de Ja nature 
rilion de Jx ue en cas d a { des titres de Fr. Ut et L'é 
pupilles deve ; eo dispa- OAUX réc x > perception et bor état des restes à r 
tips chus majeurs iX récapitulalifs <- 5 orde- PS restes à recouvrer est 
gipes. jeurs où éman- | du montant de ls, er l'objet des créances - préfet au conseil d'adu x ch SOIN ; 
d s recelles à € US, 6 4 ne adininistrasie 
Les cor date et du mon! ares à effccluer, de k + d pal temental dans ic D ! à de l« 
ofhpil itant des réco e , d de fé: FE | je courant di 
, du montant des cré récovrements OpÉrÉs 30 IGVrICr, it au Ti 
‘ litres v: ee? s créances à re ® op S ; | 
I alcurs et ol uivante © 4 porter à ] e …_e Ce cons<ei S « 
i ! bicts ré . et de celles : ‘ annee conseil, après CxaI! . EE À 
milire aux pup iles dé . | pr CICUX à re- enfin. des & les admises en non-valeur mission en » à] 4 xamen, délibèr: . 
tutell a nation € RE mines Inises à =."4 ur, r non-valeur des c<cré 
ep fin de l'agent comptable 1 la charse de tées comme irréc es créancrs 
d plane, somine LÉ) irrécouvrables et déter! , 
Art. 11 sommes qui doivent être laissé a 
e Pupill des . — Le livre des comples i personneile de F'agent € nat PÈg 
pi es de la natior ps s pupilles sous tu! Pile individuels “ asen comptable 
et objets précieux | L/c de Utres, VAGUES sieurs années tutelle est monté pour plu Le préfet arrête l'élat d' | 
telle » à utiliser pour ù on en fin de tfu- Un compte partié * | tion du conseil ani après Ja de] 
son avoir par l'entr a remise au pupille de penses 3 d | ‘iculier en recettes et e : pa:lemental istralion de l'off 
néral d'un dé entremise d'un trésorier P fant J = ouvert au nom d Ï n dé- I , 
n ! départeme ut . 7 gcC- { ‘ j & chaque en- e même élat. arrûlé 
matriculation Ù ee see Pin que celui d'im- as ile à | D Eoiie d 4 vs élat, arrêté à Ja date de | 
nee “on tn! ‘ JE in<criv C SCrvice, CS le 
li pion contradictoirement À Péralions relative à “+ Lon des diverses de comptable d : À labli en cas de cn 
. sement et i'emploi L constatation. l’en- tation. 15 le mois aut suit Celle 
D'un OP n d hr lcesielhs es recettes, Ja trans 
l part ér rs : de l'actif et au Lens , la trans- Êe: ss 
ces aimises en non! = chan rt. 16. «} : 
De Ja valeur du 1: Les diffé en non-valeur doses mois den Chaque ann:e, 41 s 
: e natie 4 PT » nles parlic us + \ars, l'age . AR pi 
livré au nom du dat sur le Trésor dé- | lofalisies 1 parties de çe comple $ préfet un él ah nt cérplable ai 
table du départ pupille par l'agent com jusqu’ ous les ans au 3t dé ! ip sont L'un J état présentant dans son « : 
ire be ur régi: nt d'immatricul: p- | Jusqu'à Ja cessation de Ja & cembre et, | comn ation au 31 décembre: p #8 1n 
} ont icutatio tr ia telle 1 t hore récé } 
itunt de ion el re- en sont | tuto)le, 1] : compte de précédent 
‘ 3 deniers no WE - nt imtégralement 1 , 10S résuilals 1 de chaque pu x RUE 
{ue le hivrels litr 3 LE placés, ainsi l'année ui à mon renris au con ô Cat pupiil scus tutell R 
, Hir« TT - ce St ’ , ui mplie » et d ar l | 
CIC : bijoux et ohjels pré- # 5e {an élat qui énonce, en particuli 
art. 1? Le r . ant des livrets de caisse y es ier, | A . 
; de el Æ resistre <ie3 biens * lérèls de l: or aisse d'épargne €l 1 
D'autre + e ia li il SOUS d ve iens des pl; Iles Décès iannee écoulés os 
par! : sieurs an itelie est monté pour pl probation de Yoffi , €st soumis 1 
ICuUFs annees, 1 Pour plu- =” Leg office Snartar ve u 
De lu foimiss dd L Un compte Ts | avant d'arrêter le ue © partemental 
Fresor et di livi pee du mandat sur Ie de chaque € sde culier y est ouvert au noi la part contributive à rs orti rat 
» 'OLS JUN ii = % HiAant, : we" n Ï ivi D 4 UC y v 0 ' 
précioux ou de li *e ei gs , bijoux et objets Ce livre recoit r' ; “ref lue] du pupille el < “gp sur l'a 
1 i à l'ave . CL TEUy noncia! â vs délihé gg ren vente! 
du departement d'im rh l'agent comptable | bien: immob li Rdigiactsouron séogeou d'une part, des cs délibérations sécais st on) ne 
immatricutation. ds roll biliers compris dans le “ut . des | à opérer sur les fond aires pour les ? 
pilles et, d'autre : atrimoine | d'épar2zi s fonds äpnosés 
Ari. & | leurs livret auire part, des titres pargne. i 3 à la 
: Æs avances de e ah ivrels de pei ’ : * litres, Va- : 
roffice de fonds es d'é pension, 11 k h é 
oi e départemental, dat EL nds fait s par l'épargne et bijoux dont livrets de caisse Un relevé du compte cé r 
piles sous tutelle né , Lis is l'intérét des pu- à l'agent co nptal ion! la garde est confiée est. dans les troi : a léfinilisemen: : 
NA " dis pisi z à ' ame, «ee ? s MOÏS, re: à à : 
sources S posant pas des r 2 préfet a , Teinis par le 
personnelles sp as ues res- Les différent au pupille âgé de r'IEs Si ‘ju 
conditions prevues } pe dans les | luation 4 jrs. mentions relatives à l'éva res cine | 
du décret e . es arlicles 45 et 1471 © s s hien<, aux acces € Pre T 
t et sde » et nl el en acces nservaloi 
<< ve le remboursement de ces à 1 . Y ini inicrites défie : ce iservaloires, TITRE 
sont constatées à un € ces avan- | vertes à cet effet s dans les colonnes ou- RE V 
Los hors budset re - i compte d opéra- M 7 .s JUSTIFICATION # 
ivert sous l'intitulé: SI nlion eit faite dans *: DES RECETIES ET ! 
dé: L'vaiions de la 1 ans !a colonne d'obser art, 1 + taire 
de la remise des titres, v - Art. 47. — Les ñ 3 
s titres, valeurs, li- } par l'agent Re à | | L 
. omptable à Flappui de 
, 


a Frais divers av 
is divers avancés pour le compte des 





vrets io ” , 
et bijoux lors üe la cessation de Ja tu 





| 


noc!i volant: 
estion relativement à Ja 17 


compte de ges 
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D Juin 1941 28 es 
RE : ! t \ : nt ] AT | Ki L | * \ 
r< titres, valeurs, livrets temental autorisant les apérauons « s 
. ‘ La ve, es S- ! : ] nation fl 1 de rférence s 11 put | \u } À » 
nparlcnant aux pupilles de ‘la naîk : 
x s ja tuteile de l'office departemet-  &# £ 44 An sù s , 
\: ; FES : 
Kées ainsi qu'il suit: Et. de pie: 
h \ } 0 
our les \ cu [ 
‘ ; peniers des pupilles placés \ 
; ste ll de l'ojje ‘ depa Lenen- a nn - , x 
S [h 1 les à 1 «4 ] ji i } | - 
] 1 indiquant le prix de vent ’ « 
4 oh établi pa \ | 
1 LI I 1 L 
| datif ronferma ICS pu j es vel 
t LES 
pit & n'es à \ { li 
uiment gFrei par 
les rocouvrements v| l ] 
és s justificalions & effet | \ 2 1 
, R ke 
* c * à Ï 
1 \ s | i il ! 
{ » «lil inrnit l' 1 
ilvil 1 l'offi CP hi t 
2 s s d'un } 
\ ! i ol} 
À cmises eh lCur om | 
A la tu le ou celles a Fiat des FE \ 
[4 1 Cou je leur mio 
[| \ ; | 
L 1 El l 
| proceés-\ bal ontenan ini | lors l Î à 
de n s sommes appartenant au pupill i 
F4 Hi Non, dress jour di | 
: à lulelle, copie des donation: : 
\ ‘ pont RE ARTE recté uu \ IX où > 
’ ninorilé où met n d férenci 1 l i du | “le t 
F pronril 11 uiien 4 Û Us 
0 \joroit l | d 
bi | 1} | i «! 1 l 
| CHU BEL ] s somines prove- ” : s l 
TT iéraltion du travail des ] : b | ni . : : 3 na d 1 E 1 
venus des egpilaux, biens meu- lives préles u profit de l'offics ! ju 
ieubies: me! yr | \ l: l 
V nnée di fouti les S ne 
LE 19 lu 1 i . i | 
LE! 1 . 
hes conformes par le } 20 Etat des pa 1 A 
’ i baux, rie, ffi pa in « 
n n!4 ; Hire ST 111 nl | i > à 
l iu bi 4 ffi du i 
| 1 oo: ill soution ue! les } I . 
: 6 es ont « produites ec) Ï oi € rne ] l 
in nn, (6 
] mcerne Îles arrérages de pen 
& de majorations de pensions jo Bord \ [EE 
é : Li NOTE consta il > 
du préfet indiquant montant «aies ” np! LV | 
{ t : : versement au ct I \ | 
I ‘1 majorations de pensions profilant \ { | 
} fut = ‘11 ia i }! l'ofti i ‘ i 
es sous tutelle; 
d < Voir u QU \ 
l * qui concerne les intéréls capila : S : je S 
livrets de caisse di pPargné d Û _ 
l & il l ‘ 
t an préfet élabli d'après l'état je à : 
16 du présent arrêt des d cs. 4 
1 . luit à l'appu l 1 
jui concerne les subventions al % Récépissé constata li 
l'office départemental aux pupiles intérélts au compie : Pupilles de Ja naioi k:) | 
i sous la tutelle de Folhce J:parien Ù L di | 
x s «| ires, % rs ©Ll _ODJEIS | ! 1} ] 
Il ix arlivles du compte à l'appui ; ! : BP 
( son! produiles les délibfrations de e) En ce qui concerne 1} ts de 7 {o D du pre Vis 
mental aftribuant les subhven- tes et de valeurs: du 0 | 
t ni . 1 
jo Décision du préf 
fl (E ve les preslalions ser 30 or! nu d'achat d l 1) ] Sa \ 
$ dt issurances sociales: il les Ag de ans Ur ’ i 
' 
du pl fe! m n!lio ant ] s mo fs ñ IR x dé " il { d , 
( nt et li à recevoir v np Pu] 4 \ \ À ; l 
nent et Ja somme à recevoir pui É , pa \ 1 le titre * 
i ni bla. el le loft CPC ES ER | [LR EDEREL k « d . ( . 
valeu et ob pre X ‘ \ : | 
Soiscomple: « Empoi du produit leurs achetés pii | 
alifnation des biens des pupilles ». NE , je 0 M & de la L 
 ® En ce qui concerne le produit du rêm- | au tuteur délégué à Uülre di fonds dc roule- \ S 
des valeurs: ment: ii d'un ne à 
du préfet indiquant les molifs du jo lé in du préfel au F 
nent et déterminant la somme à | et en fixant le imonlant; D'I JF 
par l'agent comptable ; 90 Quillance du tuteur délégué; deniers q d 
LEE } fu d J 
qui concerne le produit de l'alié g) En ce qui e le remboursement , 
u , allie n lénarton . ’» € «] [D J 
des biens meubles et fmmeubles ap- | des frais avan 1 l'of in eo Co; 
L * 
nant aux pupilles sous tutelle; tal: à CONSIENAUUMN 
}, L L den ? L. LS tot vit tenant ! ié.- 90 Ma à LL d L 
“sion du préfet visant la délibération to Décision du préfet autorisant 1 dé 2 R sont 








L il d'aämintetration de l'office dépar- ? pense} signe 











JOURNAL OFFICIEL DE L'ÉTAT FRANÇAIS 





Recettes à transférer nur 


pe 





géncralrs p/t établissemrnts 
mentaux, Tégonuur ou Coloniaur 
«1 1 
1 f 1 lt 
1 1 
1 tra f t d 
le vecu pour OLHprIC & alta 
| pa \ t complable 4 
li il «li à Hetnit «il in 
li ) | ‘ atant liunmpu 
“iu , 
10 | 
\ il \ 
1 
d di 
\ ’ l 
} ‘ tit ! 
p l'upnitle de la nulivr u 
/ ‘lu l'of/i e départeme nltal 1] de 
f QUE HAT] 
' f t 
iu | l nai fl 
€ 

{ } l } titre Valeurs, 
li } [ 1 moment de lou 
ve l l 

Ex; du proct bal 4 | u! 
de 1 re de Ja fu | contenant in- 
vent «| litres, Valeurs, livrets de ven- 

où ‘4e majoratio de pensions, livrets 
or i l'épargn: et iutres livrets, h Joux 
ét ob) ippartenant aux pupilles où rermi 
en Jeu fn, Où mention de référence si 
cell } sl ft ui! nl l'appui 1 compie : 
« D le pupilles sous la tutelle de l'office 
1! bi Neal »; 

b } q concern es litres, x irs 
« li ui pr ouverture de ia 
lulu} 

Cop ‘ lonatior ou testaments où men- 
lion 4 ference si pièces sont produites 
ü ! autre compte; 

{ | 111 Co! r'1 li pt I] ons o1] nA- 
jurations de pensions concédées aux pupil'es 
à ure ouverture de la tutelle: 

{ «ke | i . 

d : 

a, ! l ü li versciments (in- 
té; ilaux) in ir livrets di 
Cut d'épargne où autres livrets au cours 
CER de In tutel 

Meot référen aux pièces produites 
à l'a du compile de dépenses: Denicrs 
des pum ous la fulelle de l'office dépar- 
lemmenutal » (voir plus haut Justificalions des 
aupui ae €r inipi $ [a pour le 3 verse- 
monte d ipilaux à la caisse d'épargne; $ d 
l i] [l a] 

{ | 1 (ReL once’ le Sr hlt s et val 1r5 
ü { rs de l'excreice de la tutelie: 

M n «le référence au bordercau d'achat 
de ja chambre syndicale des agents de change 
produit à l'appui des dépenses du compie: 
e ben les pupilles sous la tutelle de l'office 


départemental » (voir plus haut juslifications 


A l'appui des dé} 
Bord ipliu { appus des pi 
iva 
a, Fu jui CONEETIH les retraits de ford 
la | tué 


t tn role i 
ait al l'RATELEL 


celut- 


{ IGIQUANL 1 Jul puut squelh 5 
ci es ctte 

20 kRécépissé constatant l'imputation des 
fond: orapte benicfs des pupilles sous 
lu tulvile di Îl départemental »; 

b Lu € qui CONCerTneE les livrets di pen- 
lions où de majorations de pensions VChant 


Certificat du préfet contenant mention de 
référence aux copies des décisions de com 
sion produites au soutien de la recette du 
pre compte (voir plus haut fustificalions 
des recett s ce, et indiquant les motifs de 
la suppression ou de la suspension de la pen 


i 
s INAJOTAUONS), 





c) Et qui concerne les rermboursements 
de tits et valeurs ou les aliénations des ti- 
[A \al bijoux : 

1e Décision du préfei autorisant J'agent 

oinplable à se dessaisir des titres, valeurs 


et objete, rappelant la valeur d'entrée en por- 

lefeuille, tadiquant jes raisons motivant Je 

rornbour-cinent où Faliésalion et, s'il s'agit 

d'une vent: de bijoux, désignant là personne 
ugée d'effectuer la vente; 


20 Dfcliralion ou récépissé constatant l'ap- 


plication des sommes provenant du rem- 

bour-cment où de laliénation au compil 
Deuiers des pupilles sous la tutelle de 

l'office départementar » et relatant la valeur 


pour laquelle les litres et hijoux élaient en- 


trés dans Je portefeuille; 

Reeu donné par la personne désigne 
pour effectuer Ja vente des bijoux et consta- 
laut Ja remise bijoux 
mar 


09 
de ces entre ses 


d) En ce qui concerne l& remise aux ayants 
droit des fitres, valeurs, livrels de pension 
où de majoration de pension, livrets de caisse 
d'éparsue ou autres livrets ct bijoux : 


Pièces gmentionnées plus haut parmi les jus- 
lificalions des dépenses, paragraphe j du 
compte: « Deniers des pupilles sous la tutelle 
de l'office départemental » cu mention de ré- 
férenre si ces pièces sont produites à l'appui 
d'un autre compte; 
concerne le dépôt de litres 


e) En ce qui 


et valeurs à la caisse des dépôts et consit- 
gnati 
liéces mentionnées plus haut parmi les 





jusüfications des dépenses, paragraphe & ou E, 
du compile: « Denicrs des pupilles sous la 
Luielle de l'office déparlemental » ou men- 
tion de référence si ces pièces sont produites 
à l'appui d'un autre compte, 


IV. — Compte: « Pupilles de la nation L/C 
de titres, valeurs et objets précieux trans- 
inis en fin de tulelle ». 


A l'appui des dépenses: 


Bordereau récapitulatif appuyé du récépissé 
délivré au compte ci-dessus par l'agent comp- 
table chargé de la remise du mandat sur le 
Trésor, les livrets, titres, bijoux ou objets 
précieux et revétu d’une mention signée par 
l'agent comptable du département d'immatri- 
culation et attestant la réception soit du 
compte de tutelle dûment quittancé, soit des 
juslifications de consignatton, 





d M s de ce compte, $ €). 


V — Compte: « Frais divers « 
le comple des pupilles de la 
la tutelle ie l'offwe départe 


A l'appui des recettes: 


Boire all le Capituiati 
de recouvrer élablis } 

{ du délai les récctles eff 
lan fr Î ail ( np all 
les pièces de dépenses acquit 
duites 

A l'appui des dé} ( 

[h | { l 1 { 

a) En 4 jui con \e | 
par l'office pour l'entrelien 
du pu] ou pour la <çol 
bic hs: 

Décision du préfet visant 
du conseil d'administration «| 
temmental autorisant l'avar 

b En Ce (n li con ‘ne 


ouitt > 


fo Décision du préfet vis 


lion du conseil d'administrati 
déparlementat autorisant lava 
par ledit office; 

20 Etats de frais dûment 
revêlus de l'acquit des part 

{ En ce JUi Concerne ] 
cédure : 

4° Décision du préfet visant 
on du conseil d’adrmini<tration 
départemental autorisant l'avan 
office, des frais relatifs aux 1 


! r 


20 Elat d ir ais 
cutoire de dépens; 


taxé par le 


so Extrait du jugement, arrêt « 
lion qui a mis les frais à la 
pille et accordé, s'il y a lieu, 
profit de l’avoué qui les à avanc: 
duclion n'est pas obligaloire si 
de dépens établit suffisamment 
de la condamnation) : 

4° Délibération du conseil d'a 
lion de l'office départemental et di 

autorisant soit l'aband 

suites, soit l'acquiescement au ju 
établissant V'irnécouvrabilité des 1 
la charge de tiers poursuivis; 
es des ayants dr 


Cha 


ui: 


préfet 


> Quitlanc 


Pour les f1 

Go Elat indiquant pour chaq 
boursés ou honoraires taxés, & 
quittancés par les notaires; 

70 Délibération du 
tion de l'office départemental 
états de frais s'ils concernent « 
susceptibles de taxation ; 

d) En ce qui concerne les at 
condamnations pécuniaires 4 
être immédiatement 
pilles sous tutelle : 

1° Iécision du préfet visat 
tion du conseil d'administralio 
départemental décidant l'avance 
office du montant des amend 
nations: 

20 Copie de l'extrait de j 

8° Quittance à souche du 


ais d'actes n 


Écate 1 
Cuii-C) 


acquitiées 


Ii 


rt, 148, — Pour les services 1 
dans la nomenclature de l'art 
l'agent comptable devra exizer, Sous : 
ponsabilité, des pièces élablis-aut 4 
larité de la recette ou de à 
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M. Bouché (Victor); membres: 
on (Jules), Segaro! {Françols), 











———————— 


: { 
à È n 4 i Art. 3. — 1 t d Ë 
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€ Î ( ta 
e d'Elat « ln % < 
à ; \ - 
Ftet 
ett Î , \ 
: IER, 
Art. 49, — 1] 
ds ÿ 0 © € \ \ 
Ar! Il est 
c« \ux. Detégations \ \ 
à ales. t \ 
2] - Ï 
4 lp M And 
\laiux Alcoui ; 
L \ Ar L. f An 
€ 
, aux à sl Fa | \ : ! j t 
i 1X 
! de 1a 
bDidieg R EN :( { | 
off l t n Ft ju Ï | 
i ‘f | ë s à 
les, # 
Al 1 L 
dut Ti Roq lur ({{ ] 
hi r ] \ r) { 1 : 
art, ? Il ç ï 14 
d K ju jur (tar 11e | 1! 
i ‘4 da n hal lée à | nd s mêm | 
li it (Ai I « le conseil m pai t 
4 pl 4} Ï il 
il m P! t M. Caulet k 
MM. | Albert), Vi E 
Au! ve ru Art. 3 —L 1 G 
à 1 J in-} X il \ du t ‘ ô 
t de J'Aili ( Fa à l { ju 1951 
‘ it arrete, A 
me 
10 juin 1%44. 
al pa ax ( | " i 
ET 
conune d ] te-Jur 
h fix à l'œun d i 
n<eil A] ip d Ja 
Mar (Alpes-Maritimes ë Arrelt 
effectif ne bui permette url ter, — Le “on<eil m1 
icon salisfuisante 14 SeSUON E'ocymmune de Listrac-Je-Durez 
iles, dissous 
Art. 2. — ]1 est ins 13 
de Listi de-Durèze (üitond u 
il un Î t À » \ halhilitre à ire 
\ Mi \ sior qu I 
po: 
4 y : 4 . Président: M. Co A4 
<! slilué da a Hour ( sis 
\ : Maritimes) une délégalion MM. Piinouguel (AIPX Hourdil 
RP De re Art. 3, — Le préfet de Lot 
il HU] ei char: di l'e xécution du pi it 
fl 
L à \* le e “. 
\f Ravmond Tea ' Fa à Vi Y, 1 19 j 1951, 
à Peslion (Felix 
| \r'é t des Alpes-Maritini est 
; lion du présent arrélé, { sidérant qu' ] \ 
10 juin 191 th il n’a pas po ) | 
Al DARIA d la am! «| Tailha { 
———— n mail ipalité a] À ge] Ù 
fa ili > ait 11 > 1 , 
H lé Ont il lai ii il de la arrèli 
idies (Ariège) <e désintéresse 
vestion des affaires COMM tri, 1er, — Le }] 
: vuné de Taithac (laute-Lt ( 
Art. 9, — Il est institué da 
de Tailhac (Haute-Ja1 une d 
ciale habilitée prendre le 1 
Le conseil municipal de la | ° so” s . + ee 
lies (Ariège) est dissous que le conseil munIEIpal EL AUS 
i è ? j Président: M. Charbonnmier; M 
I est institué dans la commune | Chanteloube (Aibert), Merle (1 
\nege) une délégation spéciale habi- Art. 3. — Le préfet de la Ha 
le les imémes décisions que le “hargé de l'exécution du prest 
l et ainsi cat née : : 
PR RS | Fait à Vichy, le 40 juin 491. 


\] 
ii 
’ 
h 
Û 
1 >} air 
) que 
hi ll a 
; Ja 
‘ est 
t 
n 
t 
h LE 1 


ro] est 
4 
, 

] 

1 1 ini 
1 ous 
mutn'ine 

vation spf- 
décisions 

j pan 

br MM. 
Ï est 

DALLAN, 
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MAI \! 
\ — | \ 
! à Vici ] ! 1941 
! n 
\ Ï | 
mn 
\! 
\ Jer ] j ' 
\ te fn 
Art 92. — 1 
l Al fr D'ou ‘lt 
i | uen " 
let à 
Président: M, Imi Jo-eplhi 
Nu }! )n P r f : { (Ant 
art. 3 Le préf lu Puydre-I i est 
harzé de l'exécution du présent 


A! 1 
[N ! { { 
ex int d ) ‘ le et | 1} 
de nn lo \ (1 (i 
tu t t 11 
la 
n 
Art. fer, — T] il ru 4 \ 
{ Wrath «1 Velin Pryre } } 
art, 2 - ]l est 
de \ nanva (P ‘) ta \ 
galion Spéciale Hal \ prenare j 
déc; } qui le Ù 1 1nUMn po l 1 
com 
résident: M. 4 \bon) ; 1 
MM. Martin (Jean-Ba , Mary (A 
art L fi < Py An À {} e 
{ t de l'es | \ du { 
Fait à Vichy, le 40 juin 1941. 
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eu De r FF. 
te 1 Art. 3% — Le prélet de la Haute-Vienne est 
’ lue lé co | municipal de la hargé de l'exécution du présent arrêté , 
4 deu (Tarn) €st hostile à l'œr norgtahate MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATION; 
{ Fait à hy, le 10 juin 1941. . 
Y l 1 Hit 1 , . .! 4 
A! DATILAN. ET DES FINANCES 
\ — @ © — 
ner! ln com- ie dé 
\ Le conseil mani-ipal de la com Lt + Er. Commission de vérification des comyt: 
i te Ti 1 (Tarn) est d HE Par arrèlés de l'armiral de la flot Iihisire ministériel p'es 
3 : secrétaire d'Etat à l'intérieur, en dak du té 
art. 2 Il est institué dans la € “MnTnun e si pnaui 1911 
le Tecou (Tarn; une délégation spéciale Habi- 
ée À lre | mêmes décisions que !e M. Tison (Alfred) est nommé membre d : FR Er ASS 
À ’ “- } A - Le ministre seécréluire d'Etat à 
a iunicipal et ainsi composre : la délégation spéciale instituée dans la com- Pre Rate 
NE. Vigne: membht M. Ro- | fiunie de Denain (Nord), en remplacement de nälionaie et aux finances, 
| - rl Lu lé # M. Cornu, démissionnaire, Vu l'article 7 de l’ordot : 
(1 =, 1 4 LA] e 
2 : : € e 4825; 
d x ‘ d' La composilion de la délésalion spéciale à mbre …. à , 
\ | ; « L k | ni insutuée dans la commune de Saint-Saulve Vu Particle 6 de la loi du à à 
i pi mi (Nord) est modifiée ainsi qu'il suit: 
\ ‘ = Arrèle : 
1 10 j Vu Président: M. Leveilley (Henri); membres: 
at DATILAN MM. Bourse (Henri), Boule (Jules Art. fer, — Sont désignés pour 
a  ————————— de la comimnission de vérilicati 
les ministériels : 
{ léra & } nsCit 41 pal de ja Pouvoirs spéciaux de police. M. Amnet, président de charmb 
liitui Ca-tehpayran l'arn-et-Garonn MM. Bisson, Saint-Raymond, 
Hatilf de Hits 1 l'on ‘| { vu _ maitres 
i 
L'ammiral de la flolle, minisleg secrélaire MM. de Raismes, Guyot, inspecleurs ge 
\ d'Etat à l'intérieur, raux des finances. 
Vu l'article 4er La: l vyil 4Q1 M, Priem conseiller arr 
\ { I hit ipal de Ja com- 1 l'article fer de la loi du 19 avril 1941 S j Soil] 1 { 
r de ( ‘1 en-cl-Garonne) est instituant des préfets régionaux, « nnpiété par taire, 
LE { [REL 1 rt UUnili 1HiC} | l A © - à! = i 
x la loi du 20 mai 1941, 
ü Art. 2 Le présent arrëlé $& 
art. ? IL est institué dans la commune Arrèle: au bureau du conlreseing, pour él 
de ( tolimavran (Tarn-et-Garonne) une déié- {:licle unique Les u pé x d rs ire gi 
1 | ule li: ité » i pl ni » les rnÔmes arte rt [l ({ ff — es po \uurs= spe tx av is à L 5 ; + | 
décish ane Don eil mun pal et ainsi { Police conférés au préfel régional de Mar Fait à Paris, le 5 juin 1941. 
"TRE seille, en application de l'article 47 de la loi YVES bo 
du 19 avril 1941, complété par Ja loi du 20 mai “alla 
Pi lent: M. Lacestel Auzuste): mem- | 191, sont contiés au préfet des Alpes-Mhari- 6-6 +- —— —— 
h MM bo:tin Abel SCLUY (Joseph) time pour les départements de: Alpes Mari- 
re lines ct des Basses-Alpes, Agents de change. 


prélet de Tarn-et-Garonne est 
lion du présent arrêté, 


Art. 3%. — Le 


Fait à iv, le 10 juin 1941. 


Al DANLAN, 


atteinte 

{ lérant qu'en raison des dissensions 
existant dans son sein, Le conseil municipal de 
la conmoune de Buisson {Vauriuse) ne peu: 
ist le facon satisfaisante da gestion des 
aitu mraunalies, 

Ai 

«rt. 1 Le conseil municipal de la com- 

nue de Buisson (Vau‘luse) est dissous, 


\ 2 IL est institué dans la commune 
de br in Vauclus une délégation spf- 
| tée à prendre les mêmes décisions 


que Le conseil municipal el ainsi composée: 


Président, M. L'Hermier des Plantes (At 
herl Hicibre MM. Macuri Fernand), 
[IL \ l 

\ Le préfet de Vaucluse est chargé 
« \ on du présent atrèlé 

h i \ 10 j inal. 

sl IANIAN, 

lérant que Ie conseil municipal de 13 
commune de Pevrilhas Haute-Vienne} £e 
trouve réduit à un effectif ne fui permettant 

l'uscurer de facon salisfaisante la geslion 


connut il 


—. 
_ 


municipal dc 
Haute-Vienne 28 


Le conseil 


l 
Peurillhiou 


Art, 2 — Il est jiaslilué daus la commune 
de Pevrihac (Haute-Vienne) une déKgation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posve : 

Président: M. Hyvernaud (Francois); mem- 


Fait à Vichy, le 9 juin 1941. 


See - —- 


Conseil de préfecture de la Seine, 





L'anviral de Ja 
Elta 


flolle, ministre secréluire 
{ à l'intcricur, 


du 11 février 1911 ubrogeant Îles 
disposilions législatives et réglementaires re 
lalives aux conditions de nomination et di 
promotion des inembres du conseil de préfec 
ture de la et des conseils de préfecture ; 


Vu ia loi 


sont 


sur la proposition du directeur du persor- 

nel, du malériel et de la complabilité, 
\rret 

Art. fer M. Vilalis, conseiller d'Elat, mis 
à da disposibon, est nommé président du 
conseil de préfecture de It Seine, en rempla 
ceinent dé M. Monenfheuil, précédemment 
admis à fai doir ses droits à la retrail 

Al : L directeur du personnel, da 
malériel et de la complabiité est chargé dt 
l'exécution du présent arrété, 


ui. 
Al DARLAN. 


— ——@ @ S— - — 


\ Vichy, le 10 jui 


Adjoints aux maires. 


Par arrété en date du 11 juin 1941, pris en 
exécution de la loi du 16 novembre 4%40, 
l'amiral de la flotte, ministre secrélaire d'Etat 


à l'intérieur, à procédé aux nominations sui- 
vantes: 
MM. Poyelon {Benoit}, pharmacien: 
Airolles (Jacques), ingénieur: 
Chatmbert (Jean-Marie), industriel: 
Loisy {Jean-Marie}, chef de service, 
Sont hoimmés adjoints au maire de la com- 


mune du Chambon-Feugerolles, 





bres: MM, Besson (Jules), AYrmard, 














Le minisire secrélaire d'Etat à ' 
nalioñale et aux finances, 

Vu ie décret du 7 cclobre fs 

Vu Ja loi du 27 juillet 1910 rel ? 
forme des actes administratifs indivi] 

Vu Ja démission de M. Jan: - {Il ‘ 
agent de change près la bours: ; 


Arrèle : 
art. 4er, — M. Tollier 
gcs est nominc 
bourse de Faris, en remplacement 
Henri), démissionnair 
Art. 2, —— M. Telliet hi Cl! 
lions que lorsqu'il aura justifié du 
cautionnement. 


Ver f 


agent de char 


sons 


ae <oi 
à Paris, Je & juin 19: 
Pour le n 
d'Etat 
EU 
HEXRE ük 


EE 


11 se illes 


Les 


Le oc 


pour 


MINISTÈRE DE LA GUERRE 





Indemnités d'équipement 
et de harnachement. 


Le ministre rcluire 
et le minisire 
halionale et aux finances, 


tuire d'Etat 


see 


Vu le décret du ft janvier 191 
tarifs de solde des militaires des ! 
métropolilaines et les divers décrets 


modifié ; 

Vu le décret du 26 mai 
et les revues des corps de troupes € 
stationnées dans la métropole et les d 
décrets qui l'ont modifié; 

Vu la loi du fer décembre 19%0, mo 
l'article 9 de la lot du 18 octobre 4919, 


[9% sut 





+0 
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Li (arifs nos 23 el 29 annexes 
y 41 janvier 1943, moditiés par 
[ME - ntions 
è mooivent les modifirations 
la FE À 23 
nière Mise d'équipement 
}: 


rl hein n£. 

















[IONX TAUX 
ois del'imdemnité. 
” | francs 
“rt 1nise 
1 
et assimilés de 
le tous corps et 
adjudants, ‘m- 
res et asshmilés.. 5.875 » 
iciers de réserve. NT) » 
DB: sos asvéviss 7.M4) » 
1 s de réserve où 
2,625 » 
i 2.02» » 
de prenueère 1h IL 
richement, 
roms sous - lieute- 
és ou assimilés de 
ve, officiers de ré- 
15 officiers montés 
tive, officiers de 
ive passant à une 
ÉE ssssosoovesse 3.750 s 
larur N°9 29 
{ hanye nt { if L 
! ictive, 1.500 fr 
70 fr 
le au Officiers tons 
d', qu tation dans Îles Colt 
cinte aux oflicie affecte 
ecole speCU l4 aie 
Es ee = 
1 : 
OFFICIERS = OS 
instructeurs = 8 ” 
non me 
— “ Pt 
monte montée © œ 
france francs francs 
| 
\ l'un 
a infan 
rest 
\alerit 2 SH) 1. %k) » » 
‘d'un 
chas 
régi- 
ir: de 
le l'in 
- oniale. ? «90 1.760 An) 
int d'un Î 
le zoua- 
e tirail- 
rd - afri- | 
PRE 4.240 » 3.110 », 1.910 » 
| 
menti D ” 





pt 0] — JA tarif \® 4 





"= . . 1 
du %6 mat 1904. egnodili& yar d é 
reg les modifie a 

Ta 
Inde le première l 
et de } t 
Rein} er ce Î f pa 
| 
BESIGNATION | TAUX 
| 
‘ empnois ‘ 
] — Ind ! C2: pit tait 
d'équi t. | 
| 
Sous-liouts init ‘ le | 

l'armée acuve de tous rps et 

services : 

Provenant des adjudants, em 

ployés militaires et asshmilés,, LP 4.87 
Provenant des officiers de réser «7 
Auires PrOVENANOCS ssssssss “à T LE 
Sous-lieutenants de réserve « 


isshnilés 





il Pdemnité de pre ie 
ut 4 cl Ch, 
Mililaires promus sous-licuts 
nants montés ou assimilés di 
l’armée active, officiers de mn 
serve promus officiers mont 
nr l'armée 4 live, officier le 
l'armée ictive pa intl l t 





art Le ] I \ ffet à 
op du fer : n é au 
Journal officiel. 
Ï i À \ | Î 1] 
Le gencral d'a ‘ [A 1 (4 ‘ 
chef a forces terrestri ; r'é 
ecrétaire d'Elat à la que 
G' IUNTAISFH, 
I ? tre secréla d'Etat 
à lé 10 lé nationale el au Î ‘ 
YVES BOUTHIELI 


MINISTÈRE DE LA MARINE 





Tableaux d'avancement. 

Recli tif Journal o/1 "| ] L 
11 px 2H), 29 0 hi l 
} [ ù à hef de LL 

1 ALL . 
Au 
| A ] \ 
M. Drou, détach r 
du .#) juin 1051 

« (Tour-a1u | M [ \ Y.-M 
chef de section di “la ni 1 ré 
dé M P \ 

Met! 

lour-chioix M Bou l R.-E.-A 
“het de secffon de ‘je classe en remplacement 
de M. brou, détaché t ji )n 


(Pour compler du 30 juin 1951.) 
«a (Tour-anvcienneté.) M. Tanguy (Y.M ), 
chef de section de 3e classe, en remplacement 
de M. Pailloux, promu » 


_— 
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MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


A 


\ 231 Décret du 29 avril 1941 fixant 
les attributions du service de l'inspection 
des courses et du pari mutuel. 


à Ÿ [e Etat 

Vu | ‘ | » A ermbre 10 

\ | { Ï la lo } & jai cr 
| üle ex: é « les 


n À | \ ire 
ll t 

Art Leaf” Ï CA DE | 1 

‘lt { et d 1 jrari nu! 1e | hé au 
la ui géehét il lt L'agt Liittire lans 
ribution " 

Législation et réglementation de RUE 
et du pari mutuel, Loi du 2 juin INO4 et 

ivanutes sur les courses de chevaux. Loi 

le finances du 2S décembre 14% (art. 9) 

ir l'organisalon du pari mutuel aux 1ma- 
ifestat ons P EI iutres UE | ‘uirses 
de chevaux. 

Appt bation d tatut le “ic le 
ourses, Nomination des mummissuires, 
\pprobation de Programme Renartit on 
des journées de cours nitre Ji cites, 
Répartihion des subventions aux sociétés 
de Irses le pro noé Prion: . 

irs de chevaux gagnants. 

Vérifu itlori et approbation du pui - 
tro le societies de Cotirst budgets et 
imples de gestion annuels, Travaux d 

Ve ntrats d'exploitation, « 

Lo üle de l'organi ition du È i 1 111 
luel sur les Heux où 1} est anton Va 
tication di ‘ tures re -! 1 

‘ nr socje! 

Comptabihite t | 
| i nelil 

Stu Î LL { llabort il! l ñ 

| j Î y ! 

pra | Î Î | - 
j ration d { ( p r Ja des 

et le ma mutuel et 
F1 la re] J ] 
| i 

} | PTE itat i (l 

| tel 

Art | | 

| (avi l lAZ! nt 
| ] \ et: i io 
| 10 
} n ! 
! | | ! Î 
at | \ | NT t | 
| rieulture on à e- 
Ï bre l | ü | 
| } i o 


\ { i 11 ‘ LrtL- 
tu est | lu pré- 
ent d t, qu pul \ J l 

officiel 

Fait \ li ] 1 l 1441. 

pi | IX 

Pat M | Ï . Cl ce | Fit 

fräi: ai», 

Le manistre secrétaire d'Etat 
a | ayract Mure, 
PIERNE CAZI( 
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N° 25? Décret du 11 juin 1941 transfor- 


mant un emploi de sous-directeur en un 
emploi de chef de service. 


Von Mari hui (| France che le l'Etat 


out 1940 el du 26 dé- 


à l'organisation du 


Vu le lois du 20 
1940, relatives 
de lagricuiturs 


LM imbre 
guituistere 


Sur la proposition du iministre éecrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finan 
ce et dun ministre éecrétuire Œ'ETIE à 
d'agricu ture 

Decreton 


Art. ! Un sous-directenrs du 
ministre de l'agriculture remplit les fon 
tions de des servir du personnet, 
inatéeriel et de la comptabilité générale, 


du 

est, à ce tre, chargé de la centralisation 
et de la coordination des affaires géné 
rales communes aux divers personnels re 
levant ha munmstéere de FagricuHture, 


NE: 2 Le ministre sSecrétaite d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances et 


le ministre secréture d'État à lagricul- 


ture sont chargés, chacun en ce qui Île 
concerne, de l'exécution du présent dé- 
cret. 
Fait à Vichy, le {1 juin 1941 
l'IE, PEUAIX. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


fi CAS 
Le quinistre secrétaire ŒElat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES PBOUTHILEIER, 


Le d Etat 


ministre Secréltire 
à l'agricullure, 


FIERRE CAZIOF, 


—66 +— 





Accord interprofessionnel entre les planteurs 
et sécheurs de chicorée à café. 


d'Etat à l'agriculture, 


secrétairt 


Le ministre 
du 24 mars 1936 proragée par la 
janvier 14941 tendant à limiter Ja 
chicorée à café en France Suüi- 
consormaalion ; 


Vu la lo 
Jui du 
cuilure de Ja 
vant les besoins de a 

Vu le décret du 8 rai 1996 relatif à l'appli- 
de ladite loi; 
du 16 juillet 1996 portant appro- 


caliol 


Vu l'arréle 


bation de groupements pour l'applicalion le 
ladite loi; 

Vu le décret du 930 janvier 1941 fixant Île 
contingent de production de racines vertes 
de chicorée à café pour 1911; 

Vu l'accord interprofessionvel établi par la 
eonfédération nationale des plantenrs de chi- 
corde à café et la conf lération nérale des 
sécheurs de chicorée à calé; 

Sur la proposition du direcieur de la pro 
duction à ricole, 

Arrèle : 
Art. for, — Est homologué l'accord inler- 


professionnel conclu, pour la répartition du 
contingent global fixé par le décret du 30 jan- 
vier 4941, entre la confédération nationale 
des planteurs de chicorée à café et la confé- 
déralion générale des sécheurs de chicorée 
à calé, 

Copi 
arrélo. 


dudit accord est annexée au présent 








du obliga- 


Art. 2. — Cet accord, qui est re! 
to (] card de tout le entreprises inté 
ressées par l'applcation de la loi du 2: mars 
19% prorogée par la loi €u 20 jar 1911, 
upla \ «la du ter février 1941, V'accord 
honolos par arrét 1 2) avril 19350, 
La dur l'applica limitée au 9! jan 
1912 
\ l lirec{ la production 
(] ole Char { xéculion «à présent 
fruit 
ra 1 Pi ue {4 mai 1. 
P fn tre epcrétaire d'Eta 
el par délégatiot 
Le conseiller d'Etat 
sert ! général de l'agriculture, 


FREAUO, 


ACCORD INTERPROFFSSIONNEL 


HEFOAUI ai CONTINGENT WE LA PIODUCTION 
DE EAN CHCOREE A OCArF 
(Lt du 24 tua 1%.) 
Acco!n 
pu fer péviuEen A9 an 91 JaxviEn 1952 
behaveacre (ns 


édération nationale 
des planteurs de chicorès à café, demeurant 


Nord), 


b° ne 
Et M 


“ontédér 


part; 


de Ja 


chico- 


Dec'emy 
ition générale 


{Lucisn) pr fsident 
ù l 
demeurant à Andres par Guines 


echeurs di 


rée à calé 
Pas-le-Calais), 
l'autre part, 


groupements habililés, par arrèlé du ministre 
de l'agricullure on dale du 16 juillet 4996, a 
conclure des accords im'crprofessionnels né- 
cessaires à Flapplicalion corporative de la loi 
du 2% tnars 193%, prorogée par da loi du 20 jan- 
vier 1941, el au contrôle de son exécution, 
conformément au décret du 8 mai 19% et à 
l'accord interprofessionnel romelogué par ar- 
rêété du ministre de l'agriculture en date du 
90 avril 1910 prenant fin le 31 Janvier 1941, 


uit pour la campagne 
1012 
de nn 


nvenu cé qui 
1951 au 51 janvier 


il a été eo 
du fer février 
Etablissement de l'accord interprofessionnel. 

Ari. {er - La confédération nationtle des 
planteurs de chicorée à café ayant son siège 
administratif à Lille, %, rue Arnould-de-Vuez, 
et la confédération générale des sécheurs de 
cihcorée à café, ayant son siège administratif 
10, place de l'Hôtel-de-Vile, à Bourbourg 
{Nord), présentent à lhosmologalion du mi- 
nistre de l'agricullure, dan les conaitions 
prévues aux articles 2 et 8 du décret du 8 mai 
19%, l'accord interprofessionnel suivant, des- 
tiné à assurer Ja réparlilion, entre Jes sé- 
cheurs el les planteurs du contingent de ra- 
cines hicorée à café, fixé pour 1941 à 
290,006 lonnes de racines verles par décret du 
0 janvier 1941, 


L'accord interprofessionnel ainsi conclu, sa- 


lisfait aux conditions de majorité exigées par 
l'article 5 (S fer) du déc'et du 8 mai 19%, 
chacun des groupements signataires réunis- 
sant touies les personnes ayant produit ou 


mis en œuvre de la chicorte au cours de la 
19% et représentant pour chacune 
iries professionneles Ja lolalilé de 
ladite campagne 


Ccampagn 
des catég 


la production de 





rose 
Répartition entre Séchrure 


Art. 2, — Le conlingent attrib \ 
a été calcul sur 
des quantités traité 
1955-1951-19%5 dans le gévl 


.{ "He UX 
moyenne 
annees 


t Xpiorce 


Touteluis, en raison des circo 
suerre ©t afin d'atteindre Ja prod 
4.000 tonnes, ls Sécheurs n'ava | 
de racines pendant lesdites anne 
ront aädimis, à titre 
comilé de dir 


contingent 


gentement, s: 


à présenter an 
Enarndes 42 


loit s'engager À 
direction de l'accord 


$ 5, du décret du S : 


qui lui seront den 


sécheur 
de 
} 


Sionin''i irt. 6, 


les justifications 


Tout 


comité 


C'est ainsi sécheur d x 
Connaitre au direction, 

fer avril 1941, les noms et adresses 4 
teurs lesquels il a réparti 

gent, ainsi que les quantités de ra 

chacun d'eux et les surfa 
heur devra présenter « 
ur Jo 4% avril 19%: 6 4 
cuitivateur de planter, le . 
pourra, sur présentalion du refus er ln 
plauteur, soumettre au comité de 4 \ 
la répartilion des parts de contlinge 
libérées entre les aul'es planteurs, qu'is 
soient adhérents réguliéremeont à la 

valion nalionale des planteurs ou qu'i , S: 
été admis à Uitre temporaire, LS 


que chaque 


comité d 
entre 


dées J 
vées, Le s6 
planteurs p 


refus par | 





Si le sécheur ne peut présenter 4 ‘Ua 
signé du cüuitivatenr qui n'aurait pas à 4 
de faire contrat, il devra en aviser imiméliu- Fe 
tement le comité de direction qui statu 
sur l'emploi du contingent du pla 
faiant. 


Tout sécheur planteur non patents mais D ., 
louant terres à bail annuel à à 

valeurs, devra faire connaître pour le 1 
au comité de direction, suivant une fo 
qui lui sera adressée, None, 
cultivateurs avec lesquels il aura clé 
et Ja superficie des terres qu'il desti i |A 
cullure de la chicorée, 


des 


les pre 


Tout sécheur planteur non palenl - 
quitter vis-à-vis de Ja confédération J 
des planteurs, de la retenue de 1 p. 10% C 
sur les payements à ses clients ou sut _ 
des racines de sa propre récolte, Pon 
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ch de L'Etat, des départements, colo- | généralement toutes Iles questions qui pre- rage 7 ge qu leur à él 
Jul | . de protectorat, communes où | sentent un caractere d'urgence où dont M “ pres tee os 4 
{lil met publi il profit des mern- la solution n'a pas EETTE portée régleren- l'intérieur en date du 13 nover ‘ 
br le a famille, ceux-ci ne pourront | taire. M. le docteur Jules Renault 
“uni le benefice d allocations et rm Cette section comprend Le président, les Île comité consultatif de la sant 
juiations et celui de la pension deux vice-présidents et quatre membres M. Charles Voiet, représentant 
Lorsque les intéressés auront Pas Lu conseil désignés par le secrétaire l'assistunce de France. sil 
allo ie LéqHis pou ares rs d'Etat. pe gra rie pk 
toecatesmepnt à ube chston dascendan " ir: S à M. le docleur Aublant, insert! 
l: ile itlons et in Le lots (ui ils perec- Art, 5. - Le secrétaire d'Etat à la fa- de la santé, ; 
aient eur ecront tatntenue pendant mille et à la santé peut, en outre. consti- Mile de Hurlad repré tant 
l'année qui suivra le décès de leur sou- | tuer au sein du conseil, en vue à étudier SD PS MIN, PER il d 
t, , des questions déterminées, des comrmis- | francais de service social. 
+ le initie modules CO sions dont il choisit les membres. Mile d'Haussonville, repré 
A otnie netionale et aux finances et \rt. 6, — Toutes les fois que les ques- | Rouge francaise, 
le secrétaire d'Etat à la famille et à Ja tions débattues intéressent des départe- Mine Geiting, vice-présidente du 
ant nt charge chacun en ce qui le ments ministériels autres que le départe- cial de la caisse de compensation di 
oncene. de l'exécution du présent décret, ment de Ja famille et de Ja santé, les parisienne, 
qui sera publié an Journal officiel et aura représentants desdits départements .peu- ME | 
(Tat minnler due 4e tin 4041. vent être appelés par le se rétaire d'Etat à hp 7 F ES er Preside 
? | la famille et à la santé à participer avec | fit aépartemental d'hygiène sociale M 
Put à Vichy, le 23 n Fi voix consultative aux travaux du conseil, | the-ct-Moscile. 
qu lAI Ars. 7. Le conseil de perfectionnement Mine Rogazout (sœur Marie-Ed l), d 
I \a . Fra le l'l!at des écoles d’'intirmiers ou d'infirmicres, lice de l'école d'infirinières et d'a 
{ra d'assistants on d'assistantes de service | de service social des hospices ci 
Er sorvélaire d'Éta social, est présidé par le secrétaire d'Etat Mile de Cuverville, directrice de 1 
à la famille et à In tuile, nr pat son délégué. Le secrétaire général d'infirmières et d'assistantes social 
babe | rond de te de Ja santé et le directeur de la famille |'ynité de la détense contre la tune 
ou leurs représentants en sont de droit NC Ve Re Ê 
Le ministre Seu rélaire d'Etat vice présidents, R —. Fume, directrice de 1 hôpil 
ü L'éconcnue nationale el ana prunances Art. 8. Le conseil de perfectionnement cms. 
YVES BOUTIMELIER, des écoles d'ibfirmiers où d'infirmières, Mile Joannis, directrice de l'école } 
és OhOrs d'assistants on d'assistantes de service | Melle d'assistance aux malades. 
social se réunit sur convocation de son Mile Naegelen, directrice de l'écol 
N° ii — Décret du 11 juin 1940 instituant | P1°-11"0. sociale, ; 
un conseil de perfectionnement des éco- art, 9. L'arrêté du ministre secré- Mlle Sivador, directrice de l'écol 
les d'intirmiers ou d'infirmières hospita- taire d'Etat à l'intérieur en date du 7 oc- | sociation des surintendantes. 
liers, d'assistants ou d’assisStantes de 5er- nr pre pa ation et de fonc M. le professeur Jean Lépine, do: 
: : S c s Les Si _ DE. : Le ge” ; . 
vice social. tionnement non prévues par le présent facullé de médecine de Lyon. 
acte seront fixées par arrèté du secrétaire get 3. — Sont noaés da out 
\u Maréchal de Fratu G: chef de l'Etat d Etat à Ta famille et à la santé. dudit conseil : id S 
fran Art, 10, — Le secrétaire d'Etat à la : RS | 
Vu le décret du 18 février 1938 insti- | famille et À la santé est chargé de l'exé- eg d de resp d Arast, directrice qu 
tuant les diplômes d'Etat d'infiemier ou | ‘ution du présent décret, qui sera publié | Social du Secours national. 
d'intioniere hospitaliers, d'assistant en fau Journal officiel, M. le docteur Biot, président qu 
d'assistante de service social: Fait à Vichy, le 11 juin 1941. lyonnais d'études médicales et philosopl 
1 M w = ‘i le D PH. PÉTAIN. M. le professeur Couvelaire, dire Û 
ë eONSeIl SUPerIeur ŒNY£sICne SOCIAIE , L ne "école de puériculture de la faculté « 
Vu les lois des 23 février 1941 sur la Par le Maréchal de France, chef de l'Elat dr an ef pond co aile 
compocition du Gouvernement et 42 avril français : eee à. 
toit «ur les attributions du secrétaria! Le secrélaire d'Etat à la farnille M. sut we sonate Bstiten Le » 
d'Etat à la famille et à la santé: et à la santé, pel de Paris. 
Sur la proposition du sécrétüire d'Etit JACQUES CHEVALIER, Mie Destruel. directrice de l'écol 
à la famille et à la santé, je FF as vice social du Sud-Est. 
0 2- 
Dicrétons : M. le professeur Gemaebling, pro i 
. - a. l'école de formation sociale de Strash 
Art. | H est institué un conseil de Conseil de perfectionnement, ; s ï 
perteclonnement des écoles d'infirmiers RARE Mile Hardouin, directrice de service 
ou d'infinmiéres hospitaliers, d'assistants des caisses de compensation de la ré: 
ou da--istantes de service social, chargé Le st taire d'Etat à la famille et à la | risienne. 
de donner son avis sur toutes les ques- L'sante, Mme Jacob, présidente de las 


tions concernant l'organisation de Fensei- 
gneiment dans lesdites écoles et leur fonc- 
dionnerment, qui lui seront soumises par 
de secrétaire d'Etat à la famille et à la 
sarl: 

Ait, ©, — Ce conseil est substitué au 
conseil supérieur d'hygiène sociale dans 
tous cas où le décret du fS février 1938 
prévovail sa consultation, 


1 
es 


\et, 3 -- Le conseil de perfectionnement 
des écoles dinfirmicrs ou d'infirmicres, 
d'assitants on d'assistantes de service 


social est composé de seize membres av 
moins et de trente au plus, désignés par 
arrété du secrétaire d'Etat à la famille et 
à la santé, 

Ces membres sont nommés pour une 
durée de trois ans, Ils sont révocables. 
Leur: pouvoirs sont renouvelables. 

Art. 4. — Il est institué au sein dudit 


conseil une section permanente chargee 





Vu le décret du {1 juin 1941 instituant un 
conseil de perfectionnement des écoles d'in- 
lirmiers ou d'infirmières, d'assistants ou d’as- 
sistantes de service social, 


Arrète: 


Art, Aer, — M, Paul Haury, directeur du 
cabinet du secrétaire d'Etat, est délégué 
comme représentant du secrétaire d’Elat dans 
les fonctions de président du conseil de per- 
féeclionnement des écoles d'infirmiers, d'in- 
lirmières, d'assistants et d’assistantes de ser- 
vice social. 

M. le docteur Codvelle, directeur de la 
santé, et M. Maurice Bertrand, délégué ré- 
gional à la famille, chargé des fonctions de 
sous-directeur, sont délégués dans les fonc- 
tions de vice-présidents, comme représentants 
du secrélaire général de la santé et du direc- 
teur de la famille, 





travailleuses sociales, 
M. le docteur 


des familles au comité budgétaire. 

Le mandat de ces membres exp 
mème temps que celui des membr 
més dans leurs fonctions par L'art 


Monsaingeon, rt 


Art. 4. — M, Pierre Bertrand, sous 
bureau du bureau du cabinet, est 
remplir les fonctions de secrétaire d 
seil, 


Art. 5, — Le secrélaire général di 


1 





< 


et le directeur de la famille sont charee- 


cun en ce qui le concerne, de Pex 
présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 44 juin 1941. 


JACQUES ! pi ALI 


——- 2 à 


























fuin 1941 
Se d'Etat à la famille et à la 
ju 11 juin 19%41 netituant un 
ertectionnement des écoles, d'in- 
infirmières hospitalières, d'as 
tantes dé Service M ial, 
a NMtuissIoON permanente du 
’ ment des écoles d 
rmières hospilalières, d'as 
nl d vaut { 
1 ent 
\ 
présidents 
A Codvell et Maurirs Re 
W-mubres. 
1 Hardouin Mine Jacob, 
\ { 
= écrétaire général de la santé 
’ de da famille sont chargés, 
jui le concerne, de l'exécution 
\ rété. 
} le {1 juin 1941, 
JACQUES CHEVALIER. 
—6 8 $-——— 
! d'Etat à la famille et & la 
sul 
Vu | ct du 41 fuin 1%44 instituant 
| de perfectionnement des é°oles 
’ ou d'infirmières, d'assistants on 
de service social, 
À pr, — ]] est instilué au sein du con- 
lionnement des écoles d'infir 
firmières, d'assistants et d'assis- 
vice social une cominission 
idier la refonte des programmes 
nt et de l'organisation des étu- 
écoles d'assistants et d’assistan- 
cocial, en vue d'en renforcer 
familial. 
elle commission est i com 
Président 
laurv, directe ] b ] 
L'1 Li 
Vice-pre side nts 
leur Codvelle et M Ber 
einbres, 
lesseur Couvelaire, M, Jacques 
Mile Fumey, Mme Jacob, Mlle 
Voigt. 
sans voix délibérative), 
Bertrand, sous-chef au bureau du 
— |vs propositions de la cormmis- 
° | soumises, pour avis, à l'assem- 
plénière du conseil de perfectionnement 
ntées au secrétaire d'Etat avant le 
11 
1. — Le secrétaire général de la santé 
directeur de la famille sont chargés, 
en ce qui le concerne, de l'exécution 
dv: present arrété 
Vichy, le 44 juin 1941, 
JACQUES OBE V ALIER. 
ST 0 6 & &— 
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Administration centrale. 
r 
lu | 
Li : épi 
1 Le L - À 
( 
est NxÉé à « l 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 
N° 2092 Decret du 27 mai 1941 relatif à 


la vente des cartes et publications de 
l'institut géographique national. 
France, chef de l'Etat 


Nous, Matechal de 


franc ils, 


Vu le déc 
suppression du 
l'armée et création 
phique national; 

Vu Ja loi du 15 
Organisation génel 
phique national; 

Vu la Joi du S février 194! portant cré 
tion d'un service geo] 1pi ue en \iverle, 
au Maroc et au Levant; 

Vu le décret du S avril relatif au 
fonctionnement de l'in-titut gra} hique 
pational et il rlant fatuis dt oi person 
nel; 


Sur Je rapport de 


ret-loi du 27 juin 140 portant 
service iphique di 
de l'institut HCUETA 


nt ON] 


septembre 
, : 
le de ln 


toit 


l'amiral de la flotte, 


vice-président du conseil, ministre secrt 
taire d'Elat aux affaires étranger et à 
l'intérieur, du ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et anx finances el 
du secrétaire d'Etat aux cormimunication 
Decreton 

Art. 4, — L'institut peu pl que Fa 
tional est chargt d'i liteæ et di le | 
titre OnCTCNX, Aux idministiations et au 
pui $ le 11 » d' ileret ! ( | ol 
publi [l ns diverses établi 

es (ravaux sul le ter in 

A cet effet | epltrelient l 11 L l (1 
cartes dont l'importance esl fixe pre le 
secrélaire géntral des bd iux el lran 
ports 

art. 2 Les prix de cession sont ai 
rêtés par le secrétaire général des tra- 
vaux et transports et sont publiés au 
Journal officiel Ils sont établi di facon 


à couvrir les frais d'édition et de cession, 
dans des conditions moyennes de tirage; 
ils sont revisés périodiquement. 


Art. 3, — Les sommes provenant de ces 
cessions sont rétablies en totalité à des ar- 
ticles ouverts pour mémoire aux chapitres 
correspondants du budget des communica- 
tions (institut géographique national) et 
sont utilisées jour reconstituer les stocks 
du magasin prévu à l'article 17, 


Art. 4. — Les dispositions qui précèdent 
à gorge également aux cessions de 
cartes et publications effectuées par les 
annexes d'outre-mel 
Phique national. 


de l'institut géogra- 











2 _ 
Art | ‘1 
{ s{rt ‘ l 
X 4l { 
ist F4 ir Ï t A t 
{ lt 
1 ? [1 \ 
| l li l RE 
] 
} \ Î 
\t * 
I } al de | | { n { 
(t l minisire ecrotar di t'tat 
CU Ni, ‘ 
A! 1 \ 
1 ministre Secretaire dd Etat 
1 leconomie nationale et an fe nes, 
NES DOUTHITLIIEMN 
Le s reture d'Etal aux comm alions, 
JEAN WERIHELUT 
—® D 0—— 
No 2318 Décret du 29 mai 1941 fixant le 


prix de vente des cartes postales, cartes- 
lettres, enveloppes et bandes timbrées, 


Nous Marécha d: Fran C, hef d Etat 
f 


français, 


Vu la loi du 20 décembre 
portant créalion des cartes postales ; 

Vu le décret du 7 février 1920 fixant les 
prix de vente des cartes-lettres, enveloppe 
et bandes timbrées: 


1872 (art, 22) 


Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Elat à l'économie nationale et aux finan- 
ces et dun secrétaire d'Etat aux Hub 
cations, 

E { 

Ai | — li prix di le mtaulc 
{ | tres et « li" lt v-t 
ji put 11 hit. en & de ! | 
] g l'a | 

Î { {a imp! + ti 
l' 

_ { { t 
D} ñ 
-U l pa rte, 

{ 4 ett tt) | lé : 

1. En op} ! { t . r 
{ ppt 

5 pat 
ba 8. 

Art, 2, — Li bandes tmbré« ‘ t 
venauues par pay mdivisihle le x, 

Art — ]: 1 e St | 11 { 
1 { inotnie nat le et \11X 1! fé ce! 
le écrélaire d'Elat aux communications 

ont hargés, cha un en ce qui le cCoti- 
cer! de l'exécution du présent décret, 
qui sera inséré au Journal officiel, 

Fait i Vich le 29 mai 1941. 

PH LIAIN, 
France, chef l'Etat 


+ | 
1 


Maréchal d 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finanres, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat aux communmicalit hs, 
JEAN BERTHELOT, 


———"te+- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 





Comité consultatif de la section du charbon. 


| ire d'Etat à la prodt n indu 
tr 

\ n lu jo ‘ ernbre 1910 pré rtant 
‘ } la 1 irlitiot «| pi “puit 
i 

\ lurrôté du 17 novembr 1910 portant 
{ [ le Ja ection du charbon de loffi 

nirat d réparhition de produits jindn 


\i ira du 17 novermbre 1950 nommant 
\ | | CORDES AT lu Gouverne 
li et di ner! du EFFACÉE nsultatif 
ü 1 lu charbo 
\ 
\ l L'article 2 de l'arrélé du 17 n0 
nb [RYTE moimant le répartiteur, le com 
lil uire | Gouvernement et les membres 
‘du unité consullatif de Ia section du char- 
bon de l'oftice central de réparblion des pro 
laits industriels est abrogé et remplacé par JC 
ini 
tri. 2 Sont nommés membres du co- 
tuité consultatif de la section du charbon de 
l'office central de répartiion des produits in- 
dii-tri 
« MM Lucien Barbier, Pierre Boullier, Roger 
Bouteille, Robert Carmichaet, Roger Chau- 
duc de Crazanne, Léon Daum, Albert Frange, 


Gilbert, André Grisoni, Robert Lacroix, 
Aimé Lopereqg, Henri Pagezy, Georgesdean 
l'ainsin, Georges Perrin, Lucien Santini, Emile 
Taudiére, Joseph Thuiller, Marcel Véron ». 


Art. 5, — HN n'est 
dix sthipulations de 
3910 procité 


Anitri 


changé 
du 


ren 
l'arrêté 


par ailleurs 
17 novembre 
Ha 


191, 


un 
PIERRE PUCHEU, 


——— +0 + 








Fabrications chimiques. 





Par arrété en date du ?$S mai 1941, ont été 


annulées Jes dispositions de l'arrêté en date 
du 26 avril 4944 pour ce qui concerne l'ad- 
luission dans le cadre des agents des fabri- 
caliot chhuuiques de M. Le Bec (Louis-Ma- 
ri agent principal de 3% classe des fabri 
calions chimiques, qui a renoncé au bént- 
ice de n admission dans ledit cadre, 

M. Le Bee recevra applicalion, à dater du 
19 nai 1941, des dispositions de Ja loi du 
97 mars 1941 qui le concerneront, et notam- 
ment de celles de l'article 43. 





SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 





Personnel colonial, 





Par arrôté du secrélaire d'Etat aux colo- 
nies en date du 10 juin 4941, M. Sontag (Mé 
déric}, chef des services pénilentiaires <ola- 
hiaux de 1re classe, a été relevé de ses fonc- 
tions. 


du ! ire d'Etat aux rolonies 
n 1951, M. Bu “HHInIS 


princiy du & élariat de la Martinique, à 


—+ee— 











Par arrèlé du élaire d'Etat aux co:onies 
«la 16 juin 1941, M. Dunand (Georges), 
hef d'équipe adjoint de 1 classe du idre 
cal des postes, télégraphes et téléphones di 
l'Indo [ 1 été levé de ses fonctions 
—-e<0+ — 
Par arrélé du réluire d'Elat aux colonies 
n date du 10 juin 1951, M. Thevenin (Lu- 
RE 9 L Wisén eur hofs class ‘Jes fCAVMIXx pu- 
blic lu- (AL \ élé relevé 4 ses fonic- 
[1e 
Successions vacantes en Algérie. 
Relevé sominaire des fot de la surcrs- 


sion de Mlle Dupont (Augustine), née le 


19 pnars So à Valleraugues (Gard), sans au- 
tre renseignement, résidant à Constantine, 
>», avenue Analole-France, décédée à Constan- 


üine de 21 mars 1911, 
Cette sucees<s'on Nye] Compos de: 
Divers titres de bourse cours an jour du 


un livret de caisse natio- 
en espèces, 4,760 fr. ; 


décès), 24.867 fr. 2: 


nale d'épargne, 2 020 fr. : 


valeur approximative du mobilier, 4.000 fr.; 
arrérages pension de retraile vieillesse, 216 
francs 10: total, 30.863 fr. 52. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’économie nationale 
et des finances. 


relatif au tirage de la neuvième tranche 
de la loterie nationale A9. 


ris 


ie de la neuvième tranche de Ja lote- 
rie 1911 aura leu en présence du 
sublic Le mercredi 48 juin 1941, à Paris, salle 
Pres |, à vingt heures, 


—— -——+e<+- 


Le 


nationale 





Ministère de la guerre. 





Communiqué officiel no 48 de la direction 


du service des prisonniers de queire du 
9 juin VOA. 
appel as pre-cripMions du CORINUNAIUE 


officiel n° 45 en dale du 9 avril 1951. 

La direction du service des prisonniers de 
guerre, fa sous-direction du service des pri- 
sonnicrs de guerre à Paris, la Croix-Rouge 
francaise et les adiministrations ministérielles 
recoivent chaque jour des milliers de deman- 
des d'intervention, pélilions ou même recom- 
mandations en faveur de prisonniers de guerre 
relatives à des libérations, congés de captivité, 
changements de camps, rapatriements à titre 
saniluire, ele. 

La plupart de ces demandes ne sont pas re- 
cevables parce qu'elles ne se rapportent pas 
aux cas pour lesquels une décision a été prise, 
Il est rappelé que tons ces cas ont été portés 
à la connaissance du pays par communiqués 
officiels diffusés par la presse et la radio ct 
sont à la disposilion des familles dans toutes 
les mairies, 

La direclion du service des prisonniers de 


—, 


tères demandent donc aux famitlos 





nisalions et aux municipalités da D 
transmettre de demandes jrre ble 
est impossible de faire aboutir et à L 
brent ji itiloment CPS organien , 
ainsi-à da bonne expédition des dein 
*“evables, A l'avenir, il ne sera 
ces demandes d'intervention. 
En d s ch "As pror"Is le jà ’ 
Gouvernement prend lui-rmêm 
dl touwes d'anuarch: en faveur | 
niers. Quand des décisions nou 
‘ prises el] &e! }l (CTRTTER 
familles par la voie habituel 
{ miuniq lot ëtr 
les ini \ la disposition du } 
péntoues ———@ @ = 
Secrétariat d'Etat à la famille et à ja Sante 
Ars de Concours pour l'emploi 
stagiaire à l'adnunistration « 
Un conrours pour l'emploi « 
aire à l'administration centra 
2 septembre 1911. 
Les épreuves auront lieu simu 
Pari<, à Lyon et à Montpellier, 
Li br les plares mm 
SU HE à dix ou minimum 
Le contours est réservé aux j 
SeXC InasCulin sous réserve des 
prévues Jar ] réshanment du 
faveur des candidates appartenant à 
nisiraljon central 


Pour ètre admis à concourir il fa 
ment: 

Posséder la qualité de Franca 
de père francais, sauf exceptions 


loi du 2 Journal! vif J 
2 juin 1911); 
Remplir les conditions prévues 
du 3 octobre 1940 portant statut d 
(Journal ofjiciel du 48 octobre 1930 
Avoir fait à Ja loi ] 

de l'armée; 


(RU 


a ru 


nt dt ve ! 
sAils sur 


Etre âgé de vingt et un ans à 
er janvier 1951: 
Etre 476 de moins de trente ans au 


vier 1941, sous réserve des dispositi 

l’articie 462 du décret du 29 juillet 4920 

limite d'âge étant reculée d'un temps 6g 

la durée des services antérieurs ejivis où 

lilaires valables ou validables pour la retr 
Etre tilulaire du diplôme de li 6 

droit, ès lettres ou às sciences, de dort 

midecine où en pharmacie, soit du 

l'école ] les <cienres politiques, d 

dés chartes, diplôme de sortie de l'« 


Vilie 
int 















hauies études commerciales, d'une « 
périeure de commerce reconnu r l' 
de l'institat national agronogique 
certificat attestant que l'intére<é à 
aux examens de sortie de l'évole 7x | 
que, des cales nationales des m de P 
et de Saint-Elienne, de l’école n | | 
pants et chanssées, de l'école 
arts ot manufactures, de l'école s i 
litaire, de l'école navale, de l'é 
de la métallurgie et de d'indus! 
de Nan:v ou de l'école nat 
de l'aéronautique. 

Les dossiers de candidatur 
jusqu'au 31 juillet 1944 au 

: : - LL 





famille et à la santé: 


Peur la zone occupe: & 





et de la comptabilité, ter bureou, 7 
Tüisitt, Paris (17°) ; 

Pour la zone libre: serv 
de la comtahililé, ter huren ! 
rue de Paris, à Vichy {Mlio 

Pour tous renseignements hi 
sur les conditions d'admission 
fournir et le programme des épreu 
ser aux services ci-dessus indiqués 

Vichy, — {imprimerie spéciale 





Le Directeur des Journaux ofJiciels 








= @ ® S-——— 





sucrre, la Croix-Rouge franèaise, les minis- # 






R Paronx-Tance. 
(Suppl / 





